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Bouygues, Dia, SNCF... 
Halte aux attaques 
contre les emplois !

Élections européennes le 25 mai 

faites entendre 
le camp des 

P. 10-11

travailleurs 
en votant 
Lutte Ouvrière



LUTTE OUVRIÈRE
Union Communiste (Trotskyste)

membre de l’Union Communiste Internationaliste
L’Union Communiste trotskyste qui publie Lutte Ouvrière, sous le nom duquel 

elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des militants pour qui 
communisme et socialisme sont le seul avenir pour l’humanité menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et les guerres dus à 
l’anarchie de la société actuelle divisée en classes sociales, qui repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.

Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme 
par une société libre, fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la 
population et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les masses 
populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant un contrôle démocratique 
sur tous les rouages du pouvoir économique et politique. Nous disons aussi que les 
travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être 
un peuple libre.

Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du compa-
gnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès son origine et a péri 
assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Destination : 6 mois 1 an 1 an

France, DOM-TOM 18 E 35 E 15 E

DOM-TOM avion 25 E 50 E 21 E

Europe, Afrique, Proche  
et Moyen-Orient 30 E 60 E 20 E

USA, Canada 35 E 70 E 22 E

Autre Amérique, Asie, Océanie 43 E 85 E 25 E

Envois sous pli fermé : tarifs sur demande

Nom : .......................Prénom : .........................................................

Adresse : ...........................................................................................

Code postal : ...........Ville : ...............................................................

Ci-joint la somme de : ......................................................................

par chèque à l’ordre de Lutte Ouvrière 

ou virement postal : CCP 26 274 60 R PARIS

ABONNEZ-VOUS ! à Lutte Ouvrière et Lutte de Classe
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Versez à la souscription de Lutte Ouvrière
Il faut qu’il y ait dans ce 

pays des militants, un parti qui 
continuent à défendre les idées 
de lutte de classe et la perspec-
tive d’une transformation ré-
volutionnaire de la société, en 
un mot les idées communistes. 
C’est le combat que veut mener 
Lutte Ouvrière, un combat qui 
nécessite beaucoup d’énergie 
militante, mais aussi bien sûr 
de l’argent.

Pour f inancer ses activi-
tés dans la période qui vient, 
Lutte Ouvrière ne peut comp-
ter que sur ses militants, ses 
sympathisants, sur tous ceux 

qui partagent avec nous la 
conviction qu’il faut mettre fin 
à l’organisation sociale actuelle 
basée sur l ’exploitation, le 
profit privé et la concurrence. 
C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser 
à notre souscription.

Merci d’adresser vos dons 
par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du 
parti Lutte Ouvrière
en les envoyant à l ’adresse 
suivante :
LUTTE OUVRIÈRE BP 233 
75865 PARIS CEDEX 18

Merci aussi de nous indiquer 

lisiblement vos nom, prénom et 
adresse, pour nous permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce 
don donnera droit.

En effet, les dons à un parti 
politique, plafonnés par la loi 
à 7 500 euros par an, donnent 
droit à une réduction d’impôt 
dans la proportion de 66 % de 
ce don et dans la limite de 20 % 
du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 euros donnera 
droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que 
l’impôt sur le revenu dépasse 
cette somme.

L’association de finance-
ment du parti Lutte Ouvrière 
a été agréée le 30 novembre 
2009. Elle est seule habilitée 
à recueillir les dons de per-
sonnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un 
parti politique sont plafonnés 
à 7 500 euros par an. Tout don 
supérieur à 150 euros doit être 
versé par chèque. Seuls les 
dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale pré-
vue par la loi.

• Réductions d’impôts pour les plus modestes

Un arbuste  
qui ne cache pas la forêt

Le gouvernement a an-
noncé, par la voix de Valls, 
qu’une ristourne d’impôt sur 
le revenu serait accordée dès 
cette année aux foyers les plus 
modestes. Valls a insisté sur 
le fait que cela concernerait 
près de « 650 000 ménages qui 
étaient rentrés dans l’impôt et 
qui doivent en sortir ». Il évo-
quait ainsi les contribuables 
qui, sans avoir vu leurs reve-
nus augmenter, étaient deve-
nus imposables du seul fait du 

gel des barèmes d’imposition.
Cette annonce s’inscrit 

dans le contexte de la cam-
pagne électorale, après que 
nombre de contribuables, 
parmi les plus modestes, ont 
constaté une forte augmen-
tation de leurs impôts, voire 
se sont retrouvés imposables 
pour la première fois.

Mais ce retour en arrière 
n’est bien évidemment pas 
rétroactif. Ce geste, en fin de 
compte infime, ressemble à 

l’attitude d’un voleur de grand 
chemin qui, après coup, don-
nerait une petite pièce à la vic-
time qu’il vient de détrousser.

Si les foyers les plus mo-
destes seront un peu épargnés 
en 2014, la hausse des pré-
lèvements touchera nombre 
de  ménages  popu la i res 
puisqu’elle devrait atteindre 
environ 12 milliards d’eu-
ros en 2014, si l’on prend en 
compte l’augmentation de la 
TVA, qui représente plus de 

5 milliards d’euros.
500 millions d’euros se-

raient consacrés, selon Valls, 
à épargner les ménages mo-
destes. Ils seront les bienvenus 
pour les bénéficiaires mais 
ce geste reste dérisoire, no-
tamment face aux quelque 
26 milliards d’allégements 
prévus pour les entreprises, 
dans le cadre du pacte de 
responsabilité.

David MARCIL

• Marseillaise et abolition de l’esclavage

Un chant qui sonne faux
Ce n’est pas toujours fa-

cile d’être de droite. Com-
ment en effet attaquer un 
gouvernement qui mène une 
politique tellement conforme 
aux intérêts patronaux que la 
droite ne saurait mieux faire ? 
Il ne reste plus aux ténors de 
l’UMP que de sales petits os 
à ronger, en général trouvés 
dans les poubelles renversées 
par le Front national. C’est 
ce qui arrive avec la dernière 
polémique en date.

La ministre de la Justice 
Taubira n’ayant pas chan-
té La Marseillaise lors de la 
commémoration de l’aboli-
tion de l’esclavage, le 10 mai, 
le FN a exigé sa démission, 
immédiatement suivi par 
l ’UMP. Et tous les politi-
ciens de droite d’entonner 
« l’amour sacré de la patrie ».

Les ministres socialistes 
se sont donné le ridicule de 
répondre, recherchant des 
présidents de la République 

qui ne chantaient pas, invo-
quant le recueillement silen-
cieux, voire l’inutilité d’ajou-
ter sa voix à celle de la garde 
républicaine. Mais tous sont 
bien d’accord sur une chose : 
l’hymne national est sacré, 
inscrit dans la Constitution, 
et il avait toute sa place aux 
commémorations de l’aboli-
tion de l’esclavage.

Pourtant, s’il est vrai que 
la traite des Noirs a commen-
cé avant que La Marseillaise 

ne soit écrite, elle a bien su 
prendre la suite des chants 
de l’armée royale pour ac-
compagner la répression des 
esclaves dans les colonies, les 
massacres de la colonisation 
en Algérie et dans le reste de 
l’Afrique.

On ne sait ce que pensait 
Taubira lors de cette céré-
monie, mais une chose est 
certaine, ce chant y était en 
effet plutôt mal venu.

Paul GALOIS
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Aux européennes, faites entendre 
le camp des travailleurs

Les élections européennes, qui auront lieu le 25 mai, 
ne soulèvent pas l’enthousiasme dans l’électorat popu-
laire. Comment s’en étonner ?

Il s’agit d’élire des députés au Parlement européen 
dont on sait qu’ils ne sont là que pour faire de la figu-
ration, les véritables décisions étant prises par les diri-
geants de chacun des États. Et c’est sans parler du mode 
de scrutin bien particulier, avec le découpage en huit 
circonscriptions, qui privilégie les grands partis.

Comment ne pas être écœuré vis-à-vis de toutes ces 
campagnes électorales où les uns et les autres font des 
promesses qu’ils piétineront allègrement une fois élus ?

Nous sortons tout juste des élections municipales, 
où le message des électeurs qui votent traditionnelle-
ment à gauche a été clair. En s’abstenant ou en votant 
contre le PS, ils ont rejeté la politique antiouvrière du 
gouvernement.

Et qu’a fait Hollande ? Il en a rajouté en allant cher-
cher le moindre euro dans la poche des retraités, des 
fonctionnaires, des malades, en rognant sur les alloca-
tions logement, familiales, pour faire plus de cadeaux 
au patronat.

C’est une provocation ! Et Hollande a bien choisi 
l’homme de la situation. Aussitôt nommé, Valls, le Sar-
kozy du PS, a expliqué que « nous vivons au-dessus de 
nos moyens depuis des décennies » ! Mais qui « vit au-
dessus de ses moyens » ? Les retraités qui sont rackettés 
depuis des années ? Les travailleurs licenciés qui sont 
transformés en chômeurs ? Les ouvriers, les employés 
qui sont à découvert le 10 du mois ?

Les attaques gouvernementales, l’arrogance du Me-
def, les mille et une ignominies infligées quotidienne-
ment aux classes populaires finiront par déboucher sur 
une explosion sociale. On n’y est pas encore, mais il faut 
commencer par dénoncer cette politique.

Lutte Ouvrière se présente aux élections européennes 
pour faire entendre le camp des travailleurs. Ces élec-
tions ne changeront pas la face de l’Europe et encore 
moins le sort des travailleurs. Mais chacun peut se servir 
de son bulletin de vote pour dire ce qu’il pense.

Les intérêts du patronat seront bien représentés. Du 
Front national au Parti socialiste en passant par l’UMP, 
tous les candidats raisonnent de son point de vue. En se 
demandant quel est le bon niveau de l’euro, avec qui 
il faut ou non commercer, ils se placent tous du point 

du point de vue de la compétitivité et des affaires des 
capitalistes.

Il faut que les travailleurs fassent entendre leurs inté-
rêts. Ils n’ont aucune raison de se taire, et sûrement pas 
au moment où le gouvernement déclare la guerre. Le 
pire pour les travailleurs serait de faire comme si rien ne 
se passait, ce serait de laisser croire que nous sommes 
consentants.

À travers ces élections, on peut dire que l’on n’est 
pas dupe, on peut dire que le gouvernement fait une 
politique de droite et qu’il faut le combattre comme 
tout gouvernement de droite.

Ceux qui, pour rejeter la politique du gouvernement, 
se contentent de s’abstenir se trompent. On l’a vu aux 
municipales, l’abstention a permis à la droite de fan-
faronner parce qu’elle a pris des villes à la gauche. En 
augmentant son score, en pourcentage, le FN a aussi 
été conforté. Ce n’était certainement pas ce que vou-
laient ceux qui se sont abstenus ! Pour que sa voix ne 
soit pas récupérable, il faut exprimer clairement son 
opposition et ses exigences.

Si vous pensez que le chômage est insupportable et 
que l’on ne peut pas continuer avec cette précarité et ce 
chantage patronal, il faut le dire. Si vous êtes convaincu 
qu’il faut interdire les licenciements et répartir le tra-
vail entre tous, il faut le dire.

Si vous pensez qu’il est légitime d’augmenter les sa-
laires et les retraites et qu’ils doivent suivre l’inflation, 
il faut le dire. Si vous pensez qu’il faut contrôler ce qui 
se passe dans les grands groupes capitalistes, parce que 
le monde du travail a des droits sur les richesses qu’il 
crée, il faut le dire.

En votant pour Lutte Ouvrière, les travailleurs, les 
chômeurs et les retraités montreront qu’ils existent et 
qu’ils ont des exigences.

Ils montreront qu’ils ne se laissent pas diviser par les 
partis de la bourgeoisie qui s’empaillent sur le protec-
tionnisme ou sur l’euro, toutes choses qui ne concernent 
en rien les intérêts des travailleurs.

Ils montreront qu’ils rejettent le nationalisme et le 
chauvinisme qui divise les travailleurs et les affaiblit 
quand la bourgeoisie, elle, est organisée à l’échelle in-
ternationale. En votant pour Lutte Ouvrière, ils repren-
dront la devise du mouvement ouvrier : « Travailleurs 
de tous les pays unissez-vous ! »

Éditorial
des bulletins d’entreprise 
du 12 mai

MEETING À PARIS
Vendredi 16 mai à 20 h 30
Faire entendre le camp 
des travailleurs
avec Nathalie ARTHAUD et Jean-Pierre MERCIER 
qui conduisent la liste Lutte Ouvrière en Île-de-France

À la Mutualité
24, rue Saint-Victor – Paris 5e – Métro : Maubert-Mutualité LO



4 - Lutte Ouvrière - n° 2389 - 16 mai 2014

Elections

L’Europe, avec sa partie oc-
cidentale riche et développée, 
berceau du capitalisme, qui a 
accumulé des richesses pillées 
sur toute la planète, ne parvient 
pas à sortir de la crise d’un sys-
tème économique dément.

P a r t o u t ,  l e  c h ô m a g e 
augmente, les salaires reculent, 
le  pat ronat  génér a l i s e  l a 
fl exibilité et intensifi e le rythme 
de travail.

Partout, une part croissante 
de l’argent public est consacrée 
à  payer  de s  i nt érê t s  au x 
banques en engraissant les 
f inanciers. Pour ce faire, les 
États suppriment des emplois 
indispensables dans les services 
publics, dans les hôpitaux, dans 
l’éducation. Ils procèdent à des 
coupes claires dans les dépenses 
sociales.

P a r t o u t ,  l e  p a t r o n a t 
d e s  g r a n d e s  e n t r e p r i s e s 
c a p i t a l i s t e s  t r o u v e  d e s 
instruments obéissants dans 
les gouvernements, de droite 
comme de gauche, qui imposent 
des politiques d’austérité à la 
majorité de la population.

Les 28 pays de l ’Union 
européenne sont unis avant 
tout par l’intensifi cation de la 
guerre de classe que mène la 
grande bourgeoisie contre les 
classes populaires.

La même question se pose 
partout : comment la classe 
ouvrière peut-el le enrayer 
le recul de ses condit ions 
d ’ex i s tence  matér ie l le  e t 
empêcher la décomposition 
de sa vie sociale ? Comment 
s’opposer aux deux maux qui 
résument la folie de l’économie 
capitaliste, le chômage et le 
recul incessant du pouvoir 
d’achat ?

Lutte Ouvrière se présente 
pour dénoncer le système 

économique qui a conduit à 
la situation actuelle et pour 
p r o p o s e r  u n e  p o l i t i q u e 
correspondant aux intérêts 
col lect i fs des t rava i l leurs 
face à la crise de l’économie 
capitaliste.

Des objectifs
de lutte

pour la classe 
ouvrière

Notre programme n’est pas 
électoral. C’est un programme 
de lutte pour les combats 
futurs de la classe ouvrière.

Voter  Lut te  Ouv r ière , 
c’est approuver la politique 
nécessaire à la classe ouvrière 
pour résister à l’offensive de la 
grande bourgeoisie.

Pour résorber le chômage, il 
faut commencer par interdire 
les licenciements. Le travail ne 
manque pas. Mais les patrons 
font produire plus avec moins 
de salariés, en licenciant et 
en fermant des usines. Il faut 
répartir le travail entre tous 
sans diminution de salaire.

I l  f aut  au g menter  l e s 
salaires et les retraites pour 
leur assurer un niveau décent. 
Pour garantir leur pouvoir 
d’achat, il faut les augmenter 
chaque mois en fonction de 
la hausse des prix. I l faut 
l’échelle mobile des salaires, 
des pensions et des allocations.

C ’e s t  au x  e nt re pr i s e s 
c a p i t a l i s t e s  e t  à  l e u r s 
propriétaires de fi nancer toutes 
ces mesures. S’ils prétendent 
que c’est impossible, qu’ils 
ouvrent donc leurs comptes ! 
La population pourra alors 
constater qu’ i ls gaspi l lent 
l’argent, tiré de l’exploitation, 

en dépenses de luxe 
et, pire encore, dans la 
spéculation fi nancière.

I l faut supprimer 
le secret des affaires 
d e r r i è r e  l e q u e l  s e 
dissimulent les mille et 
une manières utilisées 
p a r  l e s  g r a n d e s 
entreprises, la grande 
distribution et les banques, 
pour aggraver l’exploitation 
de leurs salariés, arnaquer 
les petits producteurs, les 
consommateurs et les usagers, 
et pour dégrader la nature.

L’Union 
européenne 

comme les États 
nationaux, 

instruments
du grand capital

L e s  i n s t i t u t i o n s 
européennes,  tout autant 
que les États, servent d’armes 
de combat contre les classes 
populaires. Présenter l ’État 
n a t i o n a l  c o m m e  u n e 
protection pour les masses 
exploitées est un mensonge 
aussi grossier que d’affirmer 
que le sa lut viendra d ’une 
intégration européenne plus 
poussée.

To u t e s  l e s  d é c i s i o n s 
pol it iques  pr i se s  pa r  le s 
institutions européennes le 
sont en accord avec les États et 
leurs dirigeants.

Les faux débats sur le choix 
entre plus ou moins d’Europe 
dissimulent l ’évidence  : les 
inst itut ions européennes 
comme les États imposent la 
politique du grand capital.

L e u r  Eu rop e  n’e s t  n i 

v r a i m e nt  u n e  u n i on  n i 
complètement européenne. 
Le marché commun et les 
institutions communautaires 
n ’o n t  p a s  s u p p r i m é  l e s 
affrontements entre groupes 
capitalistes rivaux. Ils leur 
ont seulement fourni une 
arène plus vaste. Les banques 
et les mult inat ionales des 
puissances impérialistes sont 
en compétition pour dominer 
et dépecer la partie orientale 
et pauvre de l ’Europe. La 
monnaie unique a supprimé 
la spéculation sur les taux 
de change dans la zone euro. 
Mais elle y a substitué d’autres 
formes de spéculation, encore 
plus désastreuses, porteuses de 
nouvelles crises monétaires.

L e s  c a p i t a u x  e t  l e s 
m a r c h a n d i s e s  c i r c u l e nt 
l ibrement .  Ma i s  l a  l ibre 
circulation et l ’installation 
des personnes se heurtent à 
de multiples obstacles. Les 
législations sociales ne sont 
pas harmonisées par le haut 
et les salaires le sont encore 
moins. Les droits et libertés 
démocratiques, notamment 
ceux des femmes, ne sont pas 
alignés par le haut, mais tirés 
vers le bas. L’ interruption 
volontaire de grossesse est 
t ou j ou r s  i n t e rd i t e  d a n s 
plusieu rs  Ét at s  sa ns  que 
l ’Union y trouve à redire. 
Et même un État comme 

l’Espagne, qui avait reconnu 
ce droit élémentaire, cherche à 
le remettre en cause.

L’ U n i o n  e u r o p é e n n e 
continue à exclure la majeure 
partie du continent, de la 
Russie à la Turquie en passant 
par l’Ukraine et une partie 
des Ba lkans. Les barbelés 
qu i  l ’entou rent  sépa rent 
des peuples et verrouillent 
l ’Europe pour la couper de 
ses prolongements naturels 
d’Afrique et d’Asie.

Le Parlement européen 
n’a pas plus de pouvoir que 
les parlements nationaux. 
Sa composition n’aura pas 
d ’ inf luence  : les décisions 
sont pr ises par l ’exécut i f 
e u r o p é e n ,  c ’e s t - à - d i r e , 
derrière la Commission de 
Bruxelles, par les chefs des 
États les plus puissants de 
l ’Union, directement sous 
l’infl uence des grandes fi rmes 
industrielles et fi nancières. Le 
seul vote utile pour la classe 
ouvrière, c’est d’exprimer ses 
exigences et ses perspectives 
politiques.

A p r è s  d e u x  a n s  d e 
gouvernement Hol la nde-
Ay r a u l t ,  c e s  é l e c t i o n s 
auront une signification en 
politique intérieure. Voter 
Lutte Ouvrière signifiera un 
désaveu, venant clairement 
du camp des travailleurs, de 
ce gouvernement qui se dit 

• Aux européennes

Le 25 mai, votez Lutte Ouvrière !
A u x  é l e c t i o n s  e u r o -

péennes, Lutte Ouvrière pré-
sente des listes dans toutes 
les circonscriptions. Dans les 
territoires et départements 
d’outre-mer éparpillés sur 
tous les continents et qui 
constituent la huitième cir-
conscription, Lutte Ouvrière 
présente une liste commune 
avec les militants de Com-
bat Ouvrier qui défendent le 
même programme révolu-
tionnaire aux Antilles.

Comme lors des élections 
municipales, il s’agit de saisir 
une occasion de faire entendre 
le camp des travailleurs. Si 
ces élections européennes 
peuvent ser v ir à quelque 
chose, c’est à exprimer le 
refus de subir en silence les 
attaques du gouvernement. 
Beaucoup de travailleurs, 
écœurés par la politique de 

Hollande et de Valls, pensent 
s’abstenir pour montrer leur 
mécontentement. Mais, on l’a 
vu avec les élections munici-
pales, cette abstention a fi na-
lement favorisé les partis de 
droite et d’extrême droite qui 
y ont gagné des municipa-
lités et se vantent d’un suc-
cès qu’ils doivent surtout à la 
démoralisation créée par le 
Parti socialiste au pouvoir.

Voter pour un de ces par-
tis, c’est voter pour une poli-
tique au service de la bour-
geoisie, contre son propre 
camp. C’est évident quand on 
entend Copé et ses amis poli-
tiques réclamer davantage de 
sacrifi ces aux travailleurs, en 
renchérissant sur les mesures 
de Valls. Cela l’est tout autant 
quand on voit le Front natio-
nal diviser les travailleurs 
par une propagande raciste 

et nationaliste, pour per-
mettre au patronat de les 
exploiter davantage.

Le vote ne change pas 
la vie mais voter Lutte 
Ouvrière ce sera mon-
trer qu’il existe une op-
position ouvrière à la 
politique du Parti socia-
liste, sans cautionner 
ni la droite ni l’extrême 
droite. Ce sera affi rmer 
qu’on se situe clairement 
dans le camp des tra-
vailleurs, seuls capables, 
quand ils retrouveront 
le chemin des luttes, de 
s’opposer à un système 
qui écrase la popula-
tion. Nous publions ci-
après la profession de 
foi qui sera envoyée à 
tous les électeurs, dans 
les sept circonscrip-
tions métropolitaines.

et nationaliste, pour per-
mettre au patronat de les 

Le vote ne change pas 
la vie mais voter Lutte 
Ouvrière ce sera mon-
trer qu’il existe une op-
position ouvrière à la 

liste, sans cautionner 
ni la droite ni l’extrême 
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avec Nathalie Arthaud

LILLE
Mercredi 21 mai 

à 19 heures
Salle du Gymnase 
Place Sébastopol

avec Éric Pecqueur

GRENOBLE
Jeudi 22 mai à 20 h 30

Salle Le Prisme, 
à Seyssins

avec Chantal Gomez

LE HAVRE
Vendredi 23 mai à 19 h 30

Salle René-Cassin, 
130, rue Anatole-France
avec Éric Pecqueur

Une démocratie en trompe-l’œil
En votant aux élections 

européennes, les électeurs au-
raient, pour la première fois, 
la possibilité de peser sur la 
nomination du président de la 
Commission européenne.

Jusque-là, le candidat à la 
présidence de la commission 
européenne était « désigné 
d’un commun accord par les 
chefs d’État et de gouverne-
ment, le Parlement européen 
devant ensuite approuver 
cette nomination ». Depuis 
le traité de Lisbonne, entré 
en vigueur en décembre 
2009, et qui s’applique pour 
la première fois aux élec-
tions européennes, les chefs 
d’État et de gouvernement, 
quand ils désignent le can-
didat à la présidence de la 
Commission, sont invités à 
« tenir compte des élections 
au Parlement européen ».

C e t te  p e t i t e  ph r a s e 
est présentée comme une 
formidable avancée dé-
mocrat ique, puisqu’el le 
impliquerait que le pré-
sident de la Commission 

serait automatiquement de 
la même couleur politique 
que le parti arrivé en tête 
des élections. C’est même 
devenu, sous l’influence des 
services de communication 
du Parlement européen, si 
l’on en croit la presse, un des 
arguments de campagne des 
partis, de gauche comme 
de droite. Face au désinté-
rêt supposé d’une majorité 
d’électeurs, ils voudraient 
leur faire croire que leur 
vote comptera, puisqu’en 
élisant leurs députés, i ls 
contribueront à élire aussi 
le président de la Commis-
sion européenne, et influe-
ront donc sur la politique de 
l’Europe.

C’est évidemment une 
fable.

D’abord parce que ce 
n’est de toute façon pas la 
Commission mais les chefs 
d ’État  et  de gouverne-
ment qui, sur tous les su-
jets importants, tranchent 
et décident de la politique 

européenne.
Ensuite parce que, sur le 

fond, la petite phrase intro-
duite dans le traité de Lis-
bonne n’a rien changé à la 
procédure de désignation 
du président de la Com-
mission. Comme l’écrit le 
journal La Tribune « En fait, 
le terme d’élection du pré-
sident de la Commission par 
le Parlement semble assez 
inapproprié. Le Parlement 
européen n’aura pas le choix 
des candidats, il aura celui 
d’accepter ou de refuser le 
choix du Conseil. C’est le 
Conseil qui décidera quel 
candidat est susceptible 
d’obtenir la majorité abso-
lue. Il peut certes choisir le 
candidat désigné du parti 
arrivé en tête, mais il peut 
aussi choisir un candidat 
de compromis qui n’a pas 
été soumis au choix des 
électeurs. »

La chancelière allemande 
Angela Merkel – approuvée 
selon la presse par plusieurs 

chefs d’État européens – 
a d’ailleurs mis les choses 
au point en faisant savoir 
que, pour elle, il n’existait 
aucun lien automatique 
entre le parti qui remporte 
les élections européennes 
et le prochain patron de la 
Commission.

Dans les faits, sur cette 
question comme sur toutes 
les questions essentielles en 
matière de politique euro-
péenne, le dernier mot res-
tera au Conseil des chefs 
d’État et de gouvernement. 
Et, à l’intérieur du Conseil, 
aux représentants des États 
les plus puissants.

Si l’on en croit la presse, 
François Hollande et Ange-
la Merkel auraient profité 
de leur rencontre sur les 
bords de la Baltique, les 10 
et 11 mai, pour « se pen-
cher sur une candidature ». 
Comme quoi, sur ce plan, 
élections ou pas, les jeux 
sont faits.

Jean-Jacques LAMY

•  Les émissions 
de la campagne

Les émissions audiovisuelles 
of f iciel les de la campagne 
électorale ont commencé à être 
diffusées depuis lundi 12 mai. 
En tant que parti n’ayant pas 
de groupe parlementaire à 
l ’Assemblée nationale, Lutte 
Ouvrière n’a droit qu’à deux 
émissions de 1 minute et 
26  secondes  chac u ne.  L a 
première a déjà été diffusée 
mais on peut la voir sur le site 
Internet de Lutte Ouvrière. 
Voici les dates et horaires 
de diffusion de la deuxième 
é m i s s ion ,  e t  l e s  c h a î ne s 
concernées :

- mardi 20 mai sur France 
2 après le programme de début 
de soirée et sur France 24 vers 
17 h 55,

-  mercred i 21 ma i  sur 
France 3 après Grand Soir 3, 
sur France Inter après le 
bul let in d ’ information de 
14 heures et sur RFI à 13 h 10,

- jeudi 22 mai sur France 5 
avant l’émission C à dire vers 
17 h 30.

Pour la 8e circonscription 
d ’out re -me r,  not re  l i s t e 
commune avec l’organisation 
communiste révolutionnaire 
anti l laise Combat Ouvrier 
a droit à deux émissions de 

3 minutes 50. La première 
é m i s s ion  ay a nt  dé jà  é té 
d i f f u sée ,  l a  deu x ième le 
sera mercredi 21 mai vers 
20 heures sur Martinique 1re, 
Guadeloupe 1re et Guyane 1re ; 
et le même jour vers 19 h 15 sur 
Réunion 1re.

Par ailleurs, à côté de ces 
émissions officielles, le Conseil 
supérieur de l ’audiovisuel 
impose aux grands médias 
un traitement « équitable » de 
la campagne des différentes 
listes. Ce terme « d’équité » 
ne veut rien dire de précis et 
surtout pas l’égalité du temps 
d’antenne, mais il amène les 
grands médias à donner un 
peu plus la parole à notre 
camarade Nathalie Arthaud. 
Voici les émissions auxquelles 
elle est pour l’instant invitée :

- vendredi 16 mai à 8 h 15, 
invitée de Jean Leymarie sur 
France Info,

- vendredi 16 mai à 8 h 40, 
invitée d’un débat sur la chaîne 
parlementaire LCP,

- mardi 20 mai à 8 h 40, 
invitée de la matinale sur LCI,

- jeudi 22 mai à 8  h  30, 
invitée de la matinale sur 
France Bleu Île-de-France 
107.1

socialiste mais qui se comporte 
en serviteur du grand patronat 
et des banquiers. Il signifiera 
le refus de choisir entre partis, 
rivaux pour gouverner mais 
qui respectent tous l ’ordre 
capitaliste et qui, par là même, 
sont dans le camp de ceux 
qui nous exploitent et nous 
oppriment.

Pour une Europe 
débarrassée 

de la dictature 
des financiers
Voter  Lut te  Ouv r ière , 

c’est affirmer que ce n’est ni 
l ’unification européenne ni 
l’euro que les travailleurs ont 
à combattre, mais la dictature 
des financiers. La perspective 
da ns  laquel le  se  s i t ue  le 
combat des communistes 
r é v o l u t i o n n a i r e s  e s t  l a 
suppression des frontières, 
l’unification du continent dans 
le respect de tous les peuples 
et de toutes les nationalités, 
les  État s-Unis socia l i s tes 
d’Europe ouverts sur les autres 
continents.

Voter Lutte Ouvrière, c’est 
dénoncer toutes les restrictions 
à la liberté de circuler, la chasse 
aux immigrés, les expulsions, 
l ’oppression des minorités. 
C’est exprimer son opposition 
à « l’Europe forteresse » qui se 
ferme aux peuples qui ne font 
pas partie de l’Union, mais qui 
mène des aventures militaires 
en Afrique ou ailleurs.

Voter Lutte Ouvrière, qui se 
revendique du communisme, 
c’e s t  prend re la  posit ion 
la plus radica le contre les 
organisations d’extrême droite 
qui constituent une menace 
pour la classe ouvrière. C’est 
s’élever contre les préjugés 
réactionnaires xénophobes et 
racistes poussant sur le fumier 
d’une société capitaliste en 
crise. Voter Lutte Ouvrière, c’est 
opposer l’internationalisme à 
toutes les formes de démagogie 
nationaliste.

Voter  Lut te  Ouv r ière , 
c ’e s t  a f f i r m e r  q u e  l e 
prolétariat d’Europe, avec ses 
composantes originaires de 
tous les continents, constitue 
une seule et même classe 
sociale, par-delà les frontières. 
Tous ceux qui cherchent à la 
diviser sont ses ennemis.

Voter  Lut te  Ouv r ière , 
c’est exprimer non seulement 
le rejet des partis bourgeois 
mais aussi de l’organisation 
capitaliste de l’économie et de 
la société.

Voter  Lut te  Ouv r ière , 
c’est af f irmer la nécessité 
d’une société débarrassée de 
l’exploitation, que seule pourra 
réa l iser l ’act ion col lect ive 
consciente de la classe ouvrière 
de tous les pays.

LO
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• Communes, départements, régions

Menaces de suppressions d’emplois
Les communes, 
communautés de communes 
et d’agglomération, 
départements et régions 
emploient quelque 
1,9 million de travailleurs, 
autant que l’État.

Contrairement à ce qu’on 
entend, les derniers chiffres 
disponibles, se rapportant à 
2011, indiquent non pas une 
envolée mais une stabilisa-
tion des effectifs : + 0,2 % par 
rapport à 2010. Et si l’on re-
monte à trente ans en arrière, 
l ’augmentation des effectifs 
est liée en premier lieu à ce 
qu’u ne  g ra nde  pa r t ie  des 
tâches,  ut i les à la popula-
t ion, ont été abandonnées 
par l ’État et transférées à la 
charge des collectivités à tra-
vers deux vagues de « décen-
tra l isat ion », en 1982-1983 
sous la gauche (Mitterrand) 
puis en 2003 sous la droite 
(Chirac-Raffarin-Sarkozy).

La majorité actuelle pré-
fère passer cela sous silence 
pour dénoncer des «  dou-
blons », avançant qu’il serait 
possible d’économiser entre 
12 et 25 milliards d’euros, soit 
5 à 10 % sur un budget total 
de 250 milliards d’euros en 
simplifiant ce qu’elle nomme 
le « mille-feuille territorial ». 
Ces chiffres budgétaires sont 
en baisse. Le budget total des 
départements se monte, lui, à 
71 milliards d’euros, consa-
crés pour les neuf dixièmes 
à l ’entretien des collèges et 
de la voir ie,  à la compen-
s at ion  du  h a nd ic ap,  à  l a 

distribution du RSA et à des 
aides sociales. Si les conseils 
généraux disparaissent, qui 
assumera ces dépenses ? Et 
s’ils subsistent, auront-ils les 
moyens nécessaires ?

L e  g o u ve r n e m e nt  f a i t 
pression sur les collectivités 
locales pour qu’el les dimi-
nuent leurs dépenses, en pré-
tendant que la réforme ter-
ritoriale leur en donnera les 
moyens. En réalité, cela ne 
pourrait se faire que par une 
dégradation des services pu-
blics liée à un plan social qui 

ne dit pas son nom, comme 
i l  en ex iste par exemple à 
La Poste au f i l des restruc-
turat ions. Conséquence, i l 
y aura encore moins de per-
sonnel qu’aujourd’hui dans 
les crèches, moins d ’entre-
tien des collèges, etc.

La polémique sur la ré-
forme territoriale constitue 
une diversion pour escamo-
ter une très forte diminution 
de la dotation de l ’État aux 
collectivités locales, déjà ge-
lée depuis 2011. Après avoir 
perdu 1,5 milliard en 2014, 

ce sont 3,5 mi l l iards d ’eu-
ros dont les communes, les 
départements et les régions 
dev ront  se  pa sser  l ’a n née 
prochaine. En 2017, la baisse 
devrait at teindre 30 % par 
rapport à 2013 !

Une telle diminution sup-
pose une coupe claire dans 
les ef fec t i fs ,  d ’autant plus 
importante que bien des col-
lectivités sont alimentées es-
sentiellement par de l’argent 
de l’État. Car Strauss-Kahn, 
m i n i s t re  des  Fi na nces  de 
Jospin, puis Sarkozy ont fait 

en sorte que la contribution 
du patronat au f inancement 
des collectivités locales soit 
payée en grande partie par 
l’État.

Déjà ,  le  non-remplace-
ment des départs en retraite 
du personnel territorial s’est 
accentué, ainsi que la préca-
rité. La bagarre politicienne 
sur la réforme terr itor ia le 
cache (mal) un plan gigan-
tesque de suppressions d’em-
plois qui, lui, mérite une ri-
poste d’ensemble.

J.S.

• Réforme territoriale

Une accentuation 
de la politique d’austérité

• Reprise économique ou pas

Il faudra que les travailleurs luttent
Pour les soi-disant experts économiques, pas de 
doute, la reprise arrive. La Commission européenne, 
par exemple, a pronostiqué une croissance dans 
la zone euro entre 1,2 et 1,7 % en 2015.

Selon un des responsables 
de cette Commission : « Les 
déficits diminuent, l’investisse-
ment rebondit, et la situation de 
l’emploi a commencé à s’amé-
liorer, la poursuite des réformes 
porte ses fruits. » Pour Hol-
lande, ces chiffres tombent 
d’ailleurs à pic, car ils viennent 
cautionner sa vision du « re-
tournement économique » an-
noncé comme étant le fruit de 
sa politique d’austérité. Mais 
ces prévisions ne reposent sur 
pas grand-chose, et de toute 
façon ne garantissent absolu-
ment rien pour les travailleurs.

Les expressions utilisées 

par les économistes eu x-
mêmes sont d’ailleurs révé-
latrices. De l’aveu même du 
journal Les Échos, rapportant 
les chiffres de la Commission 
européenne, celle-ci « parie 
sur une reprise de la demande 
intérieure en Europe pour ali-
menter la croissance ». « Pa-
rier » est bien la seule chose 
qu’elle peut faire. Car ce sont 
les grands groupes industriels 
et financiers qui imposent leur 
loi. Et leurs intérêts concur-
rents rendent l’économie ab-
solument immaîtrisable.

Ces annonces sont surtout 
une nouvelle fois l’occasion 

de distribuer les bons et les 
mauvais points aux différents 
gouvernements d ’Europe, 
et l ’occasion de les inciter 
à poursuivre leurs attaques 
contre les couches populaires : 
à couper toujours plus dans les 
budgets des services publics, 
à supprimer toujours plus de 
protection sociale, ou encore à 
réduire le droit du travail. Et si 
toutes ces mesures sont impo-
sées sous prétexte d’activer le 
retour de la croissance, elles 
ont avant tout comme objectif 
de doper les profits.

Et puis, quel que soit le 
sérieux des pronostics éco-
nomiques, i ls peuvent être 
balayés du jour au lendemain, 
comme un fétu de pai l le, 
par un krach boursier qui 
entraînera un effondrement 

catastrophique de l’économie.
Enfin, si jamais l’économie 

sort de la crise, la bourgeoi-
sie ne fera pas pour autant le 
moindre cadeau aux classes 
populaires. Elle ne reviendra 
pas sur tout ce qu’elle a réussi à 
imposer aux salariés en usant 
du chantage à l’emploi. Même 
si l’économie repart, il faudra 
que les travailleurs arrachent 
par des luttes de meilleurs sa-
laires et de meilleures condi-
tions de travail.

Il ne s’agit pas de prendre 
parti dans ces débats sur la 
sortie de crise ou sur les re-
cettes à trouver pour en sortir 
mais de se préparer aux indis-
pensables luttes à venir quelle 
que soit la santé de l’économie 
capitaliste.

Pierre ROYAN

Hollande a annoncé le 6 mai une accélération de la 
réforme territoriale. Le nombre de régions serait réduit 
de 22 à 11 ou 12 et, dans chaque département, le conseil 
général serait carrément supprimé. Il est question d’une 
loi l’année prochaine pour une application en 2016.

I l  ne  s’ag it  pou r  l ’ i ns-
tant que d’une annonce. On 
verra si  el le se concrét ise, 
à la d i f férence des projets 
précédents de réforme ter-
ritoriale qui s’étaient ensa-
blés ,  not a m ment celu i  de 
Sarkozy auquel il ressemble 
comme deux gouttes d’eau. 
Ce type de réforme se heurte 
à des intérêt s  par t icu l iers 
au sein même du personnel 
polit ique, non seulement à 
droite,  mais éga lement du 
côté du PS qui dirige pour 
l ’ i n s t a nt  l a  m ajor i t é  de s 
conseils départementaux et 

la quasi-totalité des conseils 
rég ionau x.  I l  est  v ra i  que 
l ’annonce de Hol lande est 
assortie d’un éventuel report 
à 2016 des élections régio-
nales et cantonales, autre-
ment  d i t  le s  é lu s  ac t ue l s 
pourra ient conser ver leur 
poste une année supplémen-
taire. Mais il n’est nullement 
certain que ce sursis coupe 
court à la grogne parmi les 
1 880 consei l lers régionaux 
et les 4 052 conseillers géné-
raux. Ainsi, Claudy Lebre-
ton, président (PS) du conseil 
général des Côtes-d’Armor 

et à la tête de l’Assemblée des 
départements de France, ex-
prime dans les colonnes de 
L’Humanité son opposition 
à ce projet… avec bien des 
contorsions. Il est d’accord 
avec la politique d’austérité 
du gouver nement  e t  pro -
pose d’autres « pistes » pour 
la réaliser : « Dans le cadre 
d ’un e f for t national ,  j ’au-
rais conçu et préféré que l’on 
transfère aux départements 
de  nouve l l e s  compé te nce s 
dans le domaine de l’ éduca-
tion, de la recherche et de la 
santé, par exemple. » Or c’est 
précisément à l ’occasion de 
tels transferts de charges de 
l ’État en direction des col-
lectiv ités locales depuis les 
années 1980 que celles-ci se 

sont endettées. De 104 mil-
l iards d ’euros en 2002, on 
est passé à 173,7 mi l l iards 
en 2012, une hausse de 67 % 
en di x ans. Le résu ltat est 
qu’e l le s  sont  aujou rd ’ hu i 
sous pression des banques 
e t  du gouver nement pou r 
prolonger la politique d’aus-
térité voulue au sommet de 
l’État.

Q u e  l e  g o u v e r n e m e n t 

parvienne ou non à suppri-
mer les  consei l s  générau x 
et  à  réduire le  nombre de 
régions, c’est cette politique-
là qu’ i l  compte accentuer, 
de façon à fa ire payer, par 
tous  le s  c a nau x possibles 
et imaginables, les 50 mil-
l iards d ’euros qu’i l destine 
au patronat.

Jean SANDAY

D
R

Le conseil général à Aurillac
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•  24 mai
Commémoration 
de la Commune

Comme chaque année, same-
di 24 mai, les Amis de la Com-
mune appellent à se rassembler 
au cimetière du Père-Lachaise, 
là où reposent de nombreux 
combattants de la Commune et 
d’autres militants ouvriers.

Le 18 mars 1871 débutait 
la Commune de Paris. Pen-
dant 72 jours, les travailleurs 
de Paris et les militants de leurs 
organisations assurèrent le ra-
vitaillement de la capitale, mais 
surtout ils prirent une série de 
mesures en faveur des travail-
leurs : égalité des salaires entre 
hommes et femmes, école 
laïque gratuite pour tous, sé-
paration de l’Église et de l’État, 
mise en place de services pu-
blics pour améliorer la vie de 
la population, etc.

La Commune de Par is 
fut le premier État ouvrier, 
un État à bon marché et sans 
corruption.

S e s  c om b at t a nt s ,  qu i 
ont ouvert la voie à d’autres 
luttes du mouvement ouvrier, 
avaient conscience que seule 
la classe ouvrière en lutte peut 
libérer l’Humanité. Il ne faut 
pas l’oublier.

Lutte Ouvrière s’associe à 
ce rassemblement.

Samedi 24 mai, à 14 h 30
à l’entrée du cimetière 

Père-Lachaise
rue des Rondeaux, Paris 20e

métro Gambetta

On n’attire pas 
les patrons avec 
du vinaigre

Le maire UMP de La Fer-
té-Bernard, Jean-Carles Gre-
lier, a trouvé comment attirer 
les start-up de la région pari-
sienne qui voudraient démé-
nager sur la commune. La 
municipalité leur offre le loyer 
du bureau comme cela se fait 
déjà un peu partout, et paye 
en plus le loyer du logement 
du patron et de ses employés 
pour un an. Puis les patrons 
de ces start-up paieraient 
25 % des loyers l’année sui-
vante, ensuite 50 %, jusqu’à 
enfin payer leur loyer complet 
dans… cinq ans.

C’est d’autant plus cynique 
que les locaux que propose la 
mairie sont ceux de l’ancienne 
usine FCI, qui a fermé en 2009 
en licenciant près de 270 sa-
lariés et que la mairie avait 
rachetés. Qui dit mieux dans 
la course aux subventions au 
patronat ?

Le cherviche 
n’est plus 
che que ch’était

Giscard d’Estaing a fêté le 

quarantième anniversaire de 
son élection à la présidence de 
la République, en mai 1974. 
Aux journalistes qui l’ont visi-
té à cette occasion, il a affirmé 
que la France ne travaillait pas 
assez.

Giscard parle d’expérience 
car i l a passé toute sa v ie 
au contact des travailleurs : 
chauffeurs, majordomes, jar-
diniers, cuisinières, femmes 
de chambre, garde-chasse, 
etc. Alors, si le service se dé-
grade, si par exemple on met 
du temps à lui servir sa tisane, 
il est le premier à le constater.

Et dire que depuis 1981, le 
pays n’a plus su utiliser une 
telle compétence !

La réalité dé-
passe l’affliction

Un député PS au Parle-
ment européen vient de fon-
der un « Club des socialistes 
aff ligés » pour critiquer la 
politique du gouvernement 
Valls. Il a même défilé, lors de 
la manifestation du 1er mai, à 
côté de Jean-Luc Mélenchon, 
lui aussi « affligé » par la poli-
tique du PS après en avoir été 
un de ses acteurs.

L’ histoire montre que 

chaque fois que le Parti so-
cialiste arrive aux affaires, 
c’est pour faire la politique du 
grand patronat et redresser 
les finances en faisant payer 
les travailleurs. Mais chaque 
fois, il se trouve en son sein 
quelques dirigeants que cette 
découverte afflige.

Si ces gens sont affligés de 
quelque chose, c’est au moins 
d’ignorance ou de mauvaise 
mémoire, et plus certaine-
ment de mauvaise foi.

Vol au-dessus 
d’un monde 
de fous

Le PDG d’Air France-KLM 
ne décolère pas. Lui qui avait 
investi près de 500 millions 
d’euros dans la rénovation de 
ses fauteuils d’avion s’est vu 
voler la vedette par la compa-
gnie concurrente des Emirats 
arabes unis qui a présenté son 
nouveau petit bijou de luxe. 
Il s’agit d’une cabine d’avion 
avec une « Résidence » dispo-
sant de ses propres toilettes et 
d’une salle de douche.

L’aller-simple entre Abou 
Dhabi et Paris sera facturé la 
modique somme de 18 000 eu-
ros. Rassurons les postulants : 

pour ce prix, les occupants 
auront droit à un majordome ! 
C’est la crise… mais les riches 
peuvent jeter l’argent à tout va 
pour s’envoyer en l’air !

Maltraitance 
sur personnes 
dépendantes

Berlusconi, ex-président 
du Conseil italien et toujours 
homme d’affaires richissime, 
condamné à un an de prison 
pour fraude fiscale, a vu sa 
peine commuée en travaux 
d’intérêt général. Il doit donc 
aider des vieillards atteints 
de la maladie d’Alzheimer 
à prendre leur repas, et ce 
quatre heures par semaine, 
durant onze mois.

Il prétend avoir appris ra-
pidement le métier. Et pour 
cause. Pendant des années 
Berlusconi a nourri à la cuil-
ler en or une foule de politi-
ciens, journalistes et servi-
teurs divers, prêts à chanter 
ses louanges et à ignorer ses 
forfaits.

Sauf que ses malheureux 
« clients » d’aujourd’hui sont 
sûrement les seuls en Italie à 
avoir pu l’oublier.

Le PS contre l’austérité... 
le temps d’une campagne

« L’austérité de Bruxelles est 
une erreur » : c’est ainsi qu’en 
France, où il est au pouvoir et 
impose l’austérité au monde 
du travail depuis l’Élysée et 
Matignon, le Parti socialiste 
fait campagne pour l’élection 
européenne.

Tâchant de faire oublier 
leurs propres responsabili-
tés, le PS et le gouvernement, 
quand ils interviennent dans 
la  c a mpag ne,  met tent  en 
avant le social-démocrate alle-
mand Martin Schulz, présenté 
comme un possible « président 
progressiste » de la Commis-
sion européenne. D’après le PS, 
son élection à ce poste permet-
trait de réorienter la politique 
européenne et de desserrer les 
contraintes budgétaires pesant 
sur l’État français.

C’est une façon de désigner 
Manuel Barroso à Bruxelles 
comme Angela Merkel à Ber-
lin comme responsables des 
décisions antiouvrières que 
prennent François Hollande 
et Manuel Valls à Paris. Mais 
comment croire que le gou-
vernement PS ne mène pas la 
politique de son choix ?

Car si,  dans la log ique 

budgétaire des institutions 
bourgeoises, il faut faire des 
économies sur les deniers pu-
blics pour payer sans délai les 
intérêts des banques, c’est le 
choix du gouvernement que de 
faire ces économies en bloquant 
les retraites et les salaires des 
fonctionnaires, en augmentant 
la TVA, etc. C’est faire payer le 
déficit budgétaire par les classes 
populaires, alors que les riches 
s’enrichissent toujours plus.

De plus Schulz n’est « pro-
gressiste » que sous la plume 
d’un PS qui ne voit pas de pro-
blème à ce que Valls déverse 
des insanités racistes à propos 
des Roms et mène la chasse aux 
sans-papiers.

Après bien d’autres, Valls 
et le PS en campagne tentent 
de se glisser dans le courant de 
ceux qui désignent Bruxelles 
comme responsable de la crise 
et de l’austérité afin de faire 
oublier leurs responsabilités 
propres. Mais ce n’est pas le 
vague camouf lage de gauche 
que Martin Schulz offre au PS 
qui fera illusion sur sa politique 
au gouvernement, entièrement 
au service du patronat.

Lucien DÉTROIT

Après s’être répandu dans 
la presse en faveur d’une sup-
pression du smic, le président 
du Medef Gattaz a été un peu 
gêné aux entournures par la 
publication du montant de son 
salaire : 420 000 euros en 2013, 
en hausse de 29 %. Et c’est sans 
même tenir compte des divi-
dendes qu’il a encaissés car il 
possède 87 % des parts de Ra-
diall, l’entreprise qu’il dirige, 
où les dividendes ont augmenté 
de 76 % en quatre ans. On com-
prend mieux dès lors son sou-
tien au patron du groupe Scor 
Denis Kessler, critiqué pour son 
salaire qui dépasse les 5 mil-
lions d’euros, encore en hausse 
de 10 % l’année dernière.

Ce sont ces gens-là qui 
p a r le nt  d ’u ne  «  e x ige nc e 
d’exemplarité » des dirigeants 
d’entreprise, qui estiment que 
des salaires d’à peine 1 100 eu-
ros leur coûtent encore trop 
cher et qui demandent aux sala-
riés de nouveaux efforts.

En militant infatigable de 
la cause patronale, Gattaz en 
a encore rajouté une couche. 
Prenant appui sur le blocage 
des salaires des fonctionnaires, 
des pensions et des allocations 
par le gouvernement, il propose 

que les salaires des travailleurs 
du privé ne soient augmen-
tés que d’environ 1 %. Pour 
le grand patronat, que Gattaz 
représente, les travailleurs se-
raient donc les responsables de 
la crise économique, à cause de 
salaires trop élevés ou qui mon-
teraient trop vite. Ce sont des 
propos qui ne peuvent que dé-
goûter tous ceux qui voient leur 
salaire bloqué ou n’augmenter 

que d’un montant dérisoire de-
puis des années, et scandaliser 
les familles populaires touchées 
par le chômage et par la réduc-
tion des aides.

Au contraire, alors que la 
crise s’aggrave, le patronat et 
derrière lui les actionnaires des 
entreprises s’en mettent plein 
les poches.

Gilles BOTI

Gattaz contre les hauts salaires… 
des smicards !
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Le village médiéval
Calligraphie, forge médiévale, four à pain, instruments 
de musique, démonstrations d’escrime, combats en 
armure, jongleurs, spécialités culinaires d’époque pour 
bien festoyer. 
Sans oublier les spectacles : théâtre médiéval avec le 
Procès du cochon et Meurtre au château, concert des 
Derniers Trouvères, bal folk avec Big Jeans.

À la Cité des Sciences
Les débats

Ronan Allain, paléontologue : « les dinosaures et autres 
animaux préhistoriques » • Antoine Balzeau, chercheur : 
« le cerveau des hommes préhistoriques » • Eric Bapteste, 
chercheur en biologie évolutive : « les gènes voyageurs, d’une 
espèce à l’autre, et l’évolution » • Dominique Bockelee-
Morvan, astrophysicienne : « la sonde Rosetta et la vie » • 
Cleo Bertelsmeier, chercheuse en écologie et évolution : 
« du cerveau de la fourmi... à la fourmilière » • Francis 
Eustache, chercheur en neurologie : « la mémoire et ses 
défaillances » • René Frydman, médecin gynécologue 
accoucheur : « les mille et une façons de concevoir un enfant » 
• Marylène Patou Mathis, préhistorienne : « préhistoire de 
la violence et de la guerre » • Marc Peschanski, biologiste, 
chercheur : « le XXe siècle des neurosciences » • Hervé 
Platel, neuropsychologue : « cerveau et musique » • Daniel 
Rousseau, pédopsychiatre : « comment un bébé se connecte 
aux adultes » • Guy Theraulaz, éthologue : « l’intelligence 
collective des fourmis, termites, guêpes et abeilles » • Philippe 
Zarka, astrophysicien : « dis-moi ton signe astrologique et... je 
ne te dirai pas qui tu es ».

La Fête sera ouverte du samedi 7 juin à 11 heures 
jusqu’au soir à 23 heures, puis sans interruption du 
dimanche matin 9 heures au lundi soir 20 heures.

Cartes d’entrée et bons d’achat
La carte d’entrée, valable trois jours, est vendue à l’avance au 
tarif réduit de 15 euros. Si on l’achète sur place, elle coûtera 
20 euros. L’entrée sera gratuite pour les enfants de moins de 
14 ans accompagnés.
Des bons, d’un pouvoir d’achat de 5 euros mais vendus à 
l’avance 4 euros, sont également disponibles. Ils ne sont pas 
vendus durant la fête.
Vous pouvez vous procurer cartes et bons, soit auprès de nos 
camarades, soit en écrivant à

Lutte Ouvrière • BP 233 • 75865 Paris Cedex 18
Indiquez dans votre courrier le nombre de cartes et de bons 
d’achat demandés, en joignant un chèque à l’ordre de Lutte 
Ouvrière, sans oublier d’indiquer l’adresse d’expédition et le 
téléphone. Envoi franco.

Pour venir à la Fête
En train  La Fête est facilement accessible par le train. C’est 

un moyen rapide : 38 minutes depuis la Gare du Nord jusqu’à la 
Gare de Presles-Courcelles (départ à 5 h 34, 6 h 34, puis toutes les 
heures jusqu’à 23 h 34). La seule contrainte est le trajet à pied : 
compter environ 12-15 minutes pour parcourir les 900 mètres 
qui séparent la gare de Presles-Courcelles de l’entrée de la fête... 
dont le dernier tiers en côte.

Dézonés pendant les trois jours de la Pentecôte, les pass 
Navigo mensuel et annuel, y compris les pass Améthyste et 
Imagine’R, permettent de se rendre à la fête gratuitement. Pour 
ceux qui ne les possèdent pas, le prix de l’aller plein tarif de Paris 
à Presles est de 5,80 euros.

En cars gratuits
Par ailleurs des autocars gratuits parti-

ront du métro Saint-Denis-Université (terminus de la ligne 13) 
pour aller jusqu’à l’entrée de la Fête. Ils circuleront les trois jours 
aux horaires d’ouverture de la fête, avec un départ toutes les 
20 minutes environ, et le retour est toujours assuré !

Automobilistes, attention : Presles est une petite ville et le 
stationnement des voitures y est très difficile.

Feu d’artifice
devant le château 
dimanche 8 juin 
à la nuit tombée

Cinéma
• Grand central, de Rebecca 
Zlotovski : les conditions 
de travail dans une cen-
trale nucléaire • 12 years a 
slave, de Steve McQueen : 
aux Etats-Unis, au 19e siècle, 
un Noir affranchi réduit à 
nouveau en esclavage • Just 
the wind, de Bence Flie-
gauf : la chasse aux Roms en 
Hongrie • Les sentiers de la 
gloire, de Stanley Kubrick : 
les « fusillés pour l’exemple » 
de 1914-1918 • La cour de 
Babel, de Julie Bertucelli : 
une classe d’élèves non fran-
cophones f ilmée pendant 
un an • L’autre façon d’être 
une banque,  du col lec-
tif Cinélutte : la grève des 
banques de 1974 • Chalvet, 
la conquête de la dignité, 
de Camille Mauduech : la 
répression d’une grève d’ou-
vriers de la banane en Mar-
tinique • 20 000 moujiks 
sans importance, de Patrick 
Le Gall : la répression de la 
révolte des soldats russes en 
France à la fin de la Première 
Guerre mondiale • Asie, le 
réveil ouvrier, de Michaël 
Sztanke • Entrée du person-
nel, de Manuela Frésil : les 
conditions des ouvriers des 
abattoirs.

 Au Grand podium
SAMEDI

GIPSY KAMIKAZE : funk aux 
couleurs tziganes et manouches

TOURNÉE GÉNÉRALE : groupe 
de chanson française, ironique, 
déridant et festif

HK & LES DÉSERTEURS : au 
carrefour des cultures musicales 
française et algérienne

DIMANCHE

ÉVELYNE GALLET : chansons au 
vitriol

PARIS COMBO : chansons rétro 
swing jazzy

FRÉDÉRIC FROMET : « Chansons 
vaches » - Humour

FÉLOCHE : chanson électro-cajun 
décalée et joyeuse

LUNDI

LES YEUX D’LA TÊTE :  
des mélodies sans frontières  
pour des textes poétiques  
et engagés

NAWEL : rock électro-tunisien

Au Théâtre de verdure
• « Comment épouser un milliardaire » : pièce humoristico-politique par Audrey VERNON
• Gwoka Longan KALINDI : groupe de musique antillaise,
• La compagnie Les Insolents présente : « C’étaient les poilus », lectures théâtralisées et musicales
• JEF SICARD en quartet dans un hommage à John Coltrane : jazz
• ACORDEAKI : musiques de l’Est
• Bernard MEULIEN interprète « Crosse en l’air » de Jacques Prévert et des textes de Gaston Couté
• BIG JOE HUNTER and the Blues Beans
• LA BARRICADA TROPICAL : cumbia
• La troupe Les Moyens du Bord : « Le Marécage des cygnes »
• THE MOONLIGHT SWAMPERS : standard rock

La Cité des Arts
En écoutant une chorale, comprendre un 
peu mieux ce qu’est la musique. Écou-
ter et voir pourquoi un violon, ou son 
cousin l’alto, sonnent si beau. Assister à 
des concerts commentés. Créer une tête 
d’homme avec de la terre en 5 minutes. 
Se demander pourquoi Picasso triturait 
les corps humains... et avoir la réponse. 
Écouter le sculpteur Rodin ou le peintre 
Rembrandt raconter eux-mêmes leur vie 
et leur œuvre, tout en les voyant travail-
ler. Danser et apprendre une chorégra-
phie. Aller au spectacle comme au temps 
des anciens Grecs...
Voilà quelques-uns des nombreux sujets 
abordés à la nouvelle Cité des arts, pour 
comprendre des démarches artistiques 
multiples. Animations, ateliers de réa-
lisation et discussions vous attendent.

Dimanche et lundi à 15 heures

Allocution de Nathalie Arthaud

La Fête de Lutte Ouvrière les 7, 8, 9 juin à Presles (Val-d’Oise)
Au chapiteau Karl Marx, 

au chapiteau Friedrich Engels, 
à la Cité du Roman

• Rémi Adam présentera L’enne-
mi principal est dans notre propre 
pays, recueil de textes de l’oppo-
sition révolutionnaire à la guerre 
de 1914
• Julien Brygo, auteur d’un film 
photographique Glasgow contre 
Glasgow
• Julien Chuzevil le,  auteur 
de Militants contre la guerre 
1914-1918
• Anne Deffarges, sur son livre 
La social-démocratie allemande 
sous Bismarck
• François Graner, auteur du 
livre sur le Rwanda Le sabre et 
la machette : officiers français et 
génocide tutsi
• Judith Magre, comédienne, 
lira des textes sur le combat des 
femmes
• Jean-Jacques Marie sur son 

dernier livre, Béria le bourreau 

politique de Staline

• Pierre Merlet, auteur de L’Op-

position communiste en URSS, les 

trotskystes (1923-1938)

• Nicolas Offenstadt avec son 

dernier livre La Grande Guerre. 

Le Carnet du centenaire

• Marc Peschanski : Comment 

l’industrie pharmaceutique pille 

la recherche publique avec l’aide 

de l’État

• Maurice Rajsfus, auteur de 

La censure militaire et policière 

1914-1918

• Claudine Rey et Sylvie Pepino, 

co-auteures du Petit dictionnaire 

des femmes de la Commune - Les 

oubliées de l’Histoire

• Alexis Spire, auteur de Faibles 

et puissants face à l’impôt

et un forum avec les militants 
Lutte Ouvrière de l’automobile

Au temps de la Préhistoire
Exposition commentée sur les grandes étapes de 
la Préhistoire : des origines de l’Homme aux premiers 
métallurgistes. Mais aussi des ateliers, des reconstitutions 
de bas-fourneaux en fonctionnement, un habitat 
préhistorique et son site de fouilles, des conférences : 
Jean-Luc Piel Desruisseaux : La vie des hommes de 
la Préhistoire expliquée par leurs outils, Jean-Denis 
Vigne : L’Homme et l’animal, histoire d’une collaboration 
plurimillénaire, Pascal Depaepe : Qui furent les premiers 
Hommes vivant dans la région parisienne ?

exposition-photo de 
Gérald Bloncourt

Il y a 40 ans,  
le Portugal

En 1974, la misère et la 
dictature, l’émigration en 
France et les bidonvilles, 

la « révolution des 
œillets ».

Dans trois semaines, aura lieu la fête de Lutte 
Ouvrière, une fête populaire où chacun pourra se 
divertir, mais aussi se cultiver et bien sûr déguster 
des spécialités de tous les pays, dans un espace de 
verdure. Ce sera l’occasion de vivre pendant trois jours 
dans une ambiance fraternelle, à l’image de la société 
communiste que nous voulons construire.
Cette fête est une fête politique, c’est le 
rassemblement de tous ceux qui ne veulent pas se 
résigner au chômage, aux bas salaires, à l’exploitation 
sur laquelle repose la société capitaliste ; de tous ceux 
qui refusent le repliement nationaliste et veulent 
combattre les idées réactionnaires sur lesquelles 
prospère l’extrême droite. Accueillant des camarades 
de nombreux pays, cette fête est également à 
l’enseigne de l’internationalisme.
A bientôt, au rendez-vous de la fête de Lutte Ouvrière, 
à Presles.

la fête sur internet
fete.lutte-ouvriere.org

LO

LO

Nos amis 
les chiens

Pour des raisons de 
sécurité et de propreté, 
les chiens ne sont pas 
admis dans l’enceinte de 
la fête
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Carrousel de la Connaissance
Sous un chapiteau tournant, 

un spectacle audiovisuel de 45 minutes

« Aux origines de la guerre de 1914 :  
le capitalisme entraîne le monde dans la barbarie »

Échec et Marx
Jean-Philippe Karr, 
maître international, 
jouera 
une partie d’échecs en 
aveugle contre le public,
une partie en 
simultanée contre 
24 joueurs.

Les mini-conférences
Parmi les 35 mini-conférences proposées : « Sans elles, 
ni pain, ni vin, ni Saint-Marcellin » • « Internet partout, 
justice nulle part » • « Des ondes pour sonder, voir et 
soigner » • « Noir, jaune, rouge ou blanc, une seule 
humanité » • « Le monde des abeilles ».
De nombreux autres thèmes seront abordées : génétique 
et évolution, fondement des mathématiques, Galilée, 
la chimie des origines de la vie, la fabrication de 
l’aspirine, le décryptage de l’ADN...
Chaque mini-conférence, d’une durée de 45 minutes, est 
suivie de questions et de dialogue avec le conférencier.

La roulotte de la science
Animations scientifiques itinérantes

Le Parcours 
dans les 
arbres

Un parcours aérien 
d’arbre en arbre à 
plusieurs mètres de 
hauteur, avec échelles, 
ponts de singe, 
tyroliennes, filets... 
Parcours sous la 
surveillance de 
moniteurs diplômés.
Conditions :  
13 ans minimum, 1,50 m 
bras levés, autorisation 
parentale obligatoire.
Prix : 4 euros.

LO

Paris Combo

Gypsy Kamikaze Féloche

Pour les enfants, tout est prévu
À la Fête, les enfants sont rois et peuvent se pro-
mener partout en toute sécurité. Ils profitent 
de nombreux jeux et animations : une « carte 
orange » gratuite permet de n’en rater aucun.
Mais les parents doivent pouvoir se distraire 
aussi, en laissant leurs enfants s’amuser dans 
deux espaces protégés :

• La Cité des jeunes
C’est une belle aire de pelouse et de sous-bois 
où les enfants trouvent tout pour être heureux : 
animations, dessins animés, contes, jeux, sous 
la surveillance permanente d’adultes qualifiés. 
Le seul problème à la Cité des jeunes est de 
convaincre les enfants de la quitter !

• La Garderie
Les bébés (au-dessus de trois mois) y sont 
accueillis par des camarades compétents et 
attentifs.

Débats à l’occasion du centième anniversaire  
du déclenchement de la Première Guerre mondiale

Nous présenterons plusieurs débats développant un tout autre 
point de vue que celui des commémorations officielles :
La guerre : de bonnes affaires pour le patronat • Les USA dans la 
guerre : le combat d’Eugen Debs • Royaume-Uni : le mouvement 
ouvrier face à la guerre • La guerre impérialiste vue d’Italie • Les 
Antilles dans la Première Guerre mondiale • Russie : les frater-
nisations au front en 1917 • Allemagne : l’opposition à la guerre 
impérialiste • Le repartage du Moyen-Orient...

LO



10 - Lutte Ouvrière - n° 2389 - 16 mai 2014

Leur société
• Bouygues 

telecom

2 000 emplois 
menacés

Martin Bouygues, PDG 
du groupe du même nom, 
a des soucis. Pas au sujet de 
ses week-ends de chasse en 
Sologne, ni même du BTP, 
de l’immobilier, du génie 
civil ou de TF1, mais sa stra-
tégie pour renforcer sa filiale 
télécoms a capoté : il lorgnait 
sur le quatrième opérateur 
téléphonique, SFR, et c’est 
Numericable qui a emporté 
le morceau.

Dans la guerre des opéra-
teurs, Bouygues telecom se 
retrouverait donc confronté 
au problème de sa « taille 
critique », supportant des 
coûts fixes de construction 
et d’entretien de réseaux, 
mais trop petit par rapport à 
la concurrence. Et pour res-
ter dans la course, il devrait 
changer de « modèle éco-
nomique », comme disent 
les économistes bourgeois, 
c’est-à-dire tailler dans ses 
effectifs.

Ce serait donc la raison 
des 1 500 à 2 000 emplois 
menacés, sur les 9 000 que 
compte la branche télécom 
de Bouygues en France.

Pourtant, en 2013, cette 
dernière a fait 11 millions 
d’euros de bénéf ices. De 
surcroît, Bouygues était 
prêt, pour racheter SFR, à 
mettre 13 milliards sur la 
table ! Mais, un autre groupe 
capitaliste ayant décroché 
le pompon, le fils du roi du 
béton se replie sur une autre 
stratégie de jeu… boursier.

Vendre sa part d’Alstom, 
29,3 %, pourrait lui sem-
bler envisageable pour déga-
ger du « cash ». Ou encore 
i l  pourrait vendre Bou-
ygues telecom au concur-
rent Free, comme le lui sug-
gère Montebourg, agacé de 
ces annonces de suppres-
sions d’emplois, malvenues 
pour le PS en cette période 
électorale, et donc « habil-
ler la mariée pour la noce », 
comme le dit cyniquement 
un analyste. Autrement dit, 
jeter à la rue près du quart 
des salariés permettrait de 
faire grimper la valeur de la 
filiale.

L’un ou l’autre, ces deux 
coups de Monopoly desti-
nés à obtenir quelques petits 
mil liards se traduiraient 
par des mil l iers de chô-
meurs supplémentaires. Un 
mal nécessaire aux yeux de 
ces milliardaires pour que 
gonflent leurs profits jusqu’à 
l’éclatement d’une nouvelle 
bulle financière… ou d’une 
vague de colère populaire ?

Viviane LAFONT

• Continental

Pendant que les profits explosent 
Les salaires dégringolent
Continental est un des groupes industriels les 
plus profitables au monde, en expansion continue. 
Depuis 2010, le groupe bat record sur record de 
profits. Avec 35 milliards de chiffre d’affaires et 
plus de 180 000 salariés, il affiche un taux de 
rentabilité qui dépasse les 10 % globalement, et les 
17 % dans sa branche pneumatique. Cette dernière, 
avec 33 % des effectifs, permet à Continental AG 
d’empocher 66 % des profits et en fait le constructeur 
de pneumatiques le plus rentable du monde.

Le groupe a affiché pour 
2013 un profit net de 2 mil-
liards d’euros après impôts et 
provisions, auxquels il faut ra-
jouter un désendettement qui, 
sur un an, a dépassé le milliard 
d’euros. Tout cela en a fait l’en-
treprise numéro un du DAX, 
la Bourse de Francfort, avec 
une action qui a grimpé de 
82 % sur la seule année 2013.

Pour se récompenser lui-
même du travail des dizaines 
de milliers de salariés, l’état-
major de Continental ne s’est 
pas servi avec le dos de la cuil-
lère. Le PDG Elmer Degne-
hardt a vu sa rémunération 
annuelle grimper de 8,1  %, 

passant à 3,981 millions d’eu-
ros. La DRH, elle, a vu son 
salaire de base augmenter de 
12 % pour s’établir à 2,8 mil-
lions d’euros. Et c’est le chef 
de la division pneumatique, 
Nikolaï Setzer, qui bat tous 
les records en voyant sa rému-
nération annuelle passer de 
1,967 million d’euros à 3,040, 
soit 55 % d’augmentation. Et 
tout cela sans compter la dis-
tribution d’actions qui accom-
pagne ces « salaires de base ».

Pendant ce temps, les sa-
lariés en sont à compter les 
pertes. En France, après quatre 
années de retenues de plu-
sieurs milliers d’euros sur le 

compte de la participation, 
« pour payer le plan social de 
Clairoix », les salariés de l’usine 
de pneumatiques de Sarregue-
mines ont subi une nouvelle 
retenue d’importance. Cette 
année, 4 000 euros leur ont 
été retenus « pour provisionner 
le paiement des indemnités du 
procès intenté par 700 licenciés 
de Clairoix », selon la direction.

Dans les autres usines de la 
branche dite « automotive », 
en particulier à Toulouse-
Foix-Boussens, le montant de 
la participation est divisé par 
deux. Cela fait une perte mini-
mum de 1 600 euros sur l’an-
née précédente. À cela s’ajoute 
une escroquerie honteuse sur 
l’intéressement. À la suite de 
la grève des salariés de Foix, la 
direction avait annoncé qu’elle 
augmentait l ’intéressement 
de 500 euros. Au final, l’inté-
ressement sera le même que 
l’année passée, les 500 euros 
non versés permettant, selon 
la direction, « de rattraper la 

baisse qu’il aurait dû y avoir ». 
Comme provocation, il n’y a 
pas mieux.

Enf in, cer ise sur le gâ-
teau, les quelque 5 000 sala-
riés de Continental en France 
se voient privés de la prime 
exceptionnelle de 900 euros 
donnée ailleurs, à la suite des 
résultats exceptionnels du 
groupe. Ce serait à cause du 
bénéfice de la participation 
donnée aux salariés de Conti-
nental en France... qui a juste-
ment dégringolé cette année. 
Là encore, diff icile de faire 
plus provocateur.

Tout cela fait partie de ce 
que les travailleurs de Conti-
nental seront amenés à exiger 
en temps et en heure, mais cela 
montre comment un groupe 
richissime, avec des profits 
hors norme, se permet de bais-
ser les rémunérations de ses sa-
lariés. Oui, la guerre de classe 
est bien en cours.

P.S.

• Marseille

Les écoles du centre-ville 
insalubres et bondées
Depuis la rentrée des vacances de Pâques, les parents 
et les enseignants de plusieurs écoles des quartiers 
populaires du 3e arrondissement de Marseille se 
mobilisent contre les conditions d’accueil de leurs 
enfants. Manque d’hygiène dû à l’insalubrité des 
locaux, classes surchargées et trop nombreuses pour 
des locaux exigus, la coupe est en train de déborder.

Dès le lundi 5 mai, les pa-
rents de l’école National blo-
quaient l’entrée des enfants car 
un rapport du comité d’hygiène 
et de sécurité venait de révé-
ler de nombreuses anomalies 
dans cette école qui accueille 
402 élèves dans dix-huit classes. 
Sur des panneaux accrochés à 
l’entrée de l’école, ils ont exposé 
des photos et listé les problèmes : 
une cour de récréation trop 
petite prévue pour cinq classes ; 
des locaux moisis du fait des in-
filtrations d’eau, avec présence 
d’insectes, de cafards dans les 
casiers des enfants, de pigeons 
morts dans les faux-plafonds ; 
des toilettes en nombre insuffi-
sant et en mauvais état ; encore 
plus grave, des issues de secours 
difficiles d’accès ou encom-
brées, et pas d’accès pour les 
pompiers.

Devant la mobilisation mas-
sive des parents, l’inspecteur de 

l’Éducation nationale, dépêché 
sur place, s’est déchargé sur la 
mairie responsable des locaux. 
Mais c’est un peu facile, car 
l’accueil des enfants dans de 
bonnes conditions devrait être 
aussi une de ses priorités.

Le 13 mai, les parents de 
l’école de la Busserade blo-
quaient à leur tour l’accès de 
leur école, et déployaient une 
banderole dénonçant les classes 
surchargées. Cette école, qui 
occupe des préfabriqués instal-
lés dans la cour d’une ancienne 
caserne, comptait huit classes 
à son ouverture en septembre 
2010. Elle devrait en compter 
onze à la rentrée 2014, avec tou-
jours plus d’enfants !

Les écoles sont bondées car 
la démographie n’a pas suivi la 
courbe du désinvestissement de 
la mairie et des pouvoirs pu-
blics. La pénurie et le vieillisse-
ment des écoles du centre-ville 

de Marseille ne datant pas d’au-
jourd’hui, rien n’a été anticipé 
pour faire face à l’augmenta-
tion du nombre d’enfants.

Pourtant, dans ces quar-
tiers à deux pas du centre-
ville, bien des entrepôts et des 
vieilles bâtisses insalubres ont 
été rasés ces dernières années, 
mais toujours pour construire 
des logements résidentiels, des 
logements qui seront inacces-
sibles aux habitants pauvres du 
quartier. Et la mairie continue 
de prétendre qu’elle ne trouve 

pas de terrains pour construire 
de nouvelles écoles !

Le nouveau ministre de 
l’Éducation nationale, Benoît 
Hamon, vient de lancer la « re-
fondation de l’éducation prio-
ritaire ». Cela devrait au moins 
commencer par offrir des écoles 
convenables à tous les enfants. 
C’est tout le contraire de ce que 
fait son gouvernement, qui pro-
gramme de nouveaux milliards 
d’économies sur le dos des ser-
vices publics.

Correspondant LO

LO

Les parents en colère manifestent.
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•  Magasins Dia

Bénéfices 
en hausse, 
emplois 
en baisse

Le groupe espagnol Dia 
vient d’annoncer son inten-
tion de mettre fin à ses acti-
vités en France, où il emploie 
7 000 salariés sur 685 points 
de vente. Numéro 3 mon-
dial de hard-discount ali-
mentaire, Dia a réa l isé 
11,3 milliards d’euros de 
chiffre d’affaires en 2013, 
avec un bénéfice en hausse 
de 4,3 %, et il a augmenté 
de 23 % les dividendes ver-
sés à ses actionnaires.

Mais le groupe estime 
que ses marges bénéf i-
ciaires sont insuffisantes 
en France, sauf en Île-de-
France et dans le Sud-Est, et 
a donc décidé de se débar-
rasser d’une partie de ses 
magasins... et des 1 500 em-
ployés qui y travail lent. 
C’est ainsi qu’à Fourmies, 
dans le Nord, les salariés 
ont appris que le maga-
sin fermerait ses portes 
le 31 mai. Sans doute, ils 
ne sont pas licenciés pour 
autant, la direction les a 
seulement priés d’aller voir 
à Maubeuge ou à Charle-
ville-Mézières, à une qua-
rantaine de kilomètres de 
distance, s’il y a de la place 
pour eux ! Autant dire qu’il 
y a de forts risques pour 
qu’ils se retrouvent quand 
même au chômage en fin de 
course. Et cette situation se 
reproduira à coup sûr dans 
les autres magasins Dia, soit 
dans ceux que la direction 
va fermer, soit dans ceux 
qu’elle compte vendre.

Montebourg, ministre 
de l’Économie mais surtout 
bonimenteur patenté, a 
déclaré qu’il allait recevoir 
les dirigeants du groupe 
le 19 mai, et qu’il serait 
« particulièrement atten-
tif à l’avenir des salariés ». 
On sait quel a été le résultat 
de ses précédents effets de 
manche devant les patrons ; 
que ce soit à Florange ou 
PSA-Aulnay, ces derniers 
n’ont pas reculé d’un pas 
sur la fermeture des sites et 
les licenciements program-
més. S’ils veulent sauver 
leur gagne-pain, les salariés 
de Dia auront à se défendre 
en ne comptant que sur leur 
détermination.

M.L.

•  Les éboueurs en ont ras la benne
Le 12 mai, les 
35 000 éboueurs, balayeurs, 
chauffeurs de camions-
bennes, agents de tri et 
de traitement des déchets 
de tout le pays, ainsi que 
les égoutiers parisiens, 
étaient appelés à la grève 
par la CGT, dans le public 
comme dans le privé, dans 
des entreprises comme 
Sita, Urbaser et Veolia.

Selon la centrale syndicale, 
la grève a été bien suivie. Les 
travailleurs réclament entre 
autres une revalorisation des 
salaires – dans le public, Valls 
a annoncé il y a peu un blocage 
des salaires jusqu’en 2017. Ils 
exigent aussi, étant donné la 
pénibilité liée à leurs diverses 
tâches, un droit au départ anti-
cipé à la retraite, à 50 ans pour 
les postes déclarés insalubres, 
à 55 ans pour ceux déclarés 
pénibles, et une réduction du 
temps hebdomadaire de travail 
pour les postes insalubres.

Les éboueurs, chacun peut 
le constater, sont confrontés 
aux difficultés induites par le 
travail nocturne (problèmes 

cardio-vasculaires, perturba-
tion du sommeil…) et, en parti-
culier pour les plus anciens qui 
ont dû travailler sans camions 
équipés de lève-conteneurs, à 
des efforts physiques intenses 
qui se payent cher lors du grand 
âge. Et si des grèves longues, 
comme en 2010 à Paris, ont fait 
progresser les conditions de 
travail des employés, celles-ci 
restent difficiles dans certaines 
villes non équipées de matériels 
ou de revêtements de sol plus 
modernes, ou dans des entre-
prises privées obsédées par la 
rentabilité.

Il demeure que, partout, le 
port de charges et les mouve-
ments répétés entraînent évi-
demment des troubles muscu-
lo-squelettiques et font souffrir 
les épaules, le dos, les lombaires, 
que les montées et descentes du 
marche-pied attaquent les ge-
noux, et que la hâte et le stress 
aggravent le tableau. Certains 
grévistes mentionnent aussi 
les risques de contamination 
biologique et les risques liés 
aux produits dangereux. Un 
éboueur toulousain, de nuit, 

cite quatre cas de cancers dans 
son équipe de 32 salariés. Col-
lecter chaque jour huit tonnes 
d’ordures ménagères constitue, 
ainsi que le remarque un tra-
vailleur, une tâche indispen-
sable mais difficile.

Les travai l leurs du net-
toiement, lorsqu’ils cessent le 
travail, démontrent de façon ô 
combien sensible à quel point 
la classe ouvrière fait tourner 
l’ensemble de la société.

Viviane LAFONT

•  SNCF

Un plan de suppressions d’emplois 
qui ne dit pas son nom
Mardi 13 mai, lors d’un comité central d’entreprise, 
la SNCF a présenté un projet intitulé « cessation des 
activités des agents du cadre permanent – départ 
volontaire ». Il s’agit d’un plan de suppressions 
d’emplois qui va toucher différents secteurs de 
la SNCF, entre autres les guichets et le Fret, et 
concerner différentes catégories de cheminots, en 
particulier ceux qui arrivent à quelques années de la 
retraite. Cela représenterait plus de 2 400 postes.

Ces nouvelles suppressions 
d’emplois s’intègrent dans une 
politique d’austérité plus géné-
rale, mise en place depuis des 
années, qui vise à réduire les 
effectifs et à faire travailler 
plus ceux qui restent pour aug-
menter les bénéfices de l’entre-
prise. La SNCF a le culot de 
présenter les secteurs concer-
nés par le plan comme étant 
en « excédent d’effectifs », mais 
ce sont des problèmes de sous-
effectifs qui se posent partout, 
et qui entraînent la dégrada-
tion des conditions de travail, 
les problèmes de sécurité et la 
détérioration du service rendu.

La SNCF trouvera sans 
doute des volontaires pour son 
plan de départs. Bien des che-
minots sont en effet écœurés 
par cette dégradation continue 
de leurs conditions de travail 
et du service public dont ils ont 
la charge. Certains seront sans 
doute aussi convaincus par la 
prime proposée, qui pourrait 

aller de 6 à 24 mois de salaire. 
Cela change un peu de la pin-
grerie habituelle de la SNCF 
qui, en situation normale, 
laisse partir ses agents avec 

un ou deux mois de salaire 
comme prime de retraite après 
trente, voire trente-cinq an-
nées passées dans l’entreprise.

Si la SNCF met un peu la 
main à la poche, c’est parce 
que les réformes des retraites 
imposées aux cheminots par 
les gouvernements – y com-
pris PS – les incitent à rester 
le plus longtemps possible, le 
système des décotes réduisant 
fortement leurs pensions, déjà 
maigres, quand il leur manque 

quelques années de travail 
dans l’entreprise.

Il s’agit donc en particulier 
de pousser les plus vieux vers 
la sortie. Avec ce plan, la SNCF 
compte accélérer encore un 
peu plus l’hémorragie de ses 
effectifs, qui ont déjà diminué 
de 30 000 personnes depuis 
2000 alors que la charge de 
travail reste la même. Les che-
minots qui resteront et les usa-
gers des transports publics ne 
pourront qu’en pâtir.

Correspondant LO

Le mercredi 7 mai, une 
vingtaine de cheminots des 
gares  d ’Orléans-Les Au-
brais (dont la quasi-totalité 
des agents de manœuvre) 
s’étaient donné rendez-vous 
pour interpeller la direction 
sur les problèmes de congés. 
Beaucoup d’entre eux se sont 
en effet vu refuser, décaler 
ou écourter les congés qu’ils 
avaient demandés pour l’été.

Les interventions ont été 
nombreuses. « Vous avez une 
femme et des enfants, vous 
pouvez bien comprendre qu’on 
ne veuille pas partir sans nos 

familles », a répondu un des 
cheminots aux représentants 
de la direction qui leur re-
prochaient de ne poser leurs 
congés qu’en juillet et en août. 
Le mécontentement est d’au-
tant plus fort que des congés 
sont  ref usés  même hors 
période scolaire. « Si c’était 
seulement l’été que ça posait 
problème : j’ai demandé une 
journée un mois avant et on 
me l’a refusée », a ajouté un 
des présents.

Tou s  ont  dé nonc é  l e 
manque de personnel et pro-
testé contre l’absence totale 

de recrutement en 2014 : « Il 
faut des embauches, et main-
tenant ! On ne va pas tenir 
jusqu’à la fin de l’année ».

Devant leur détermina-
tion, le responsable a tout de 
même annoncé le maintien 
d’un poste de réserve dont 
bien des cheminots présents 
craignaient la suppression. 
Sachant que leur colère est 
remontée au bureau du direc-
teur de région, ils sont sortis 
satisfaits d’avoir pu se faire 
respecter, et décidés à ne pas 
en rester là.

Correspondant LO

•  SNCF – Orléans-les-Aubrais

Nos congés, on y tient !

LO
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• Aluminium Dunkerque

Le ton monte
La direction de Rio Tinto 

Alcan a précisé son plan de sup-
pressions d’emplois à Alumi-
nium Dunkerque par le biais 
de « départs volontaires » : elle 
voudrait se débarrasser de 
5 cadres, 13 Etam et 47 opé-
rateurs, en plus des 20 postes 
d’intérimaires supprimés.

En comptant 25 départs 
non remplacés, cela représente 
une chute de 110 emplois de-
puis le début de 2013. Près de 
15 % de l’effectif ! Et cela alors 
que la production ne diminue 
pas, au contraire.

Mercredi 7 mai, la CGT 
a appelé à une grève de huit 
heures, suivie par 80 % des 
opérateurs. À l’assemblée des 
grévistes, la tendance était 
d ’attendre la réunion du 
12 mai pour voir ce que la 
nouvelle organisation donne-
rait dans les secteurs. Mais, 
ce jour-là, la direction n’a rien 
dévoilé, préférant éparpiller 
les informations au niveau de 
chaque secteur. D’un autre 
côté, elle grossit volontaire-
ment l’impact financier et 
organisationnel de la journée 

de grève pour faire pression 
sur les travailleurs et ten-
ter de freiner un nouveau 
mouvement.

Ces petites manœuvres 
n’impressionnent pas les tra-
vailleurs qui savent que beau-
coup de ceux qui partiraient 
se retrouveraient vite sans 
rien et que, de ceux qui res-
teraient, la direction exigerait 
des charges de travail encore 
plus lourdes qui les feraient 
s’épuiser au travail. Et il n’en 
est pas question.

Correspondant LO

• LCL – Tours Denoyelle

Un plan social pour 
plus de profits

À Tours, même si le site de 
LCL ne fait pas partie des six 
qui doivent fermer (comme 
Poitiers, tout proche), ça a été 
un choc quand le directeur de 
l’unité a annoncé les détails du 
plan de suppressions d’emplois 
des sites administratifs pour 
la période 2014-2015, dans 
le cadre d’un « plan moyen 
terme » qui va jusqu’en 2018.

La principale activité en 
termes d’effectifs, les prêts 
immobiliers, est transférée 
sur Clichy et Evry en région 
parisienne. Il ne restera que le 
Précontentieux, qui emploiera 
30 personnes. Après tous les 
départs non remplacés, il n’y 
aura plus que 77 employés, et 
39 devraient partir en retraite 
d’ici à la fin 2015. Cela signifie 

qu’une dizaine n’auront le 
choix qu’entre une mutation 
ou le licenciement. Quant aux 
30 qui resteront, rien ne leur 
garantit que, par la suite, on ne 
leur annonce pas que le site a 
atteint la « taille critique » qui 
justifie les fermetures.

Une fois le coup passé, 
les langues se sont déliées. 
D’autant que le lendemain de 
l’annonce, tous ont reçu par 
mail les résultats du 1er tri-
mestre pour le groupe. Pour 
ne citer qu’un chiffre, celui qui 
fait briller les yeux des action-
naires, le résultat part nette du 
groupe s’élève à 868 millions, 
en augmentation de 29,6 % par 
rapport au 1er trimestre 2013. 
Et ils n’auraient pas les moyens 
de maintenir les sites et les 

emplois ?
Pour chacun de nous, il est 

évident que le nouveau plan de 
suppressions d’emplois ne se 
justifie que par la volonté des 
banquiers de faire autant sinon 
plus de profits. Ceux qui sont 
en âge de partir en retraite esti-
ment que LCL se débarrasse 
d ’eux à bon compte. Ceux 
qui restent au Précontentieux 
se demandent pour combien 
de temps. Et il y a ceux qui 
craignent qu’on ne les incite 
à partir ai l leurs. Tout cela 
fait que le mécontentement 
pourrait trouver à s’exprimer 
quand les mesures concrètes 
arriveront.

Correspondant LO

• LCL

« Projet d’entreprise »
Le personnel des centres administratifs est visé
Il y a plusieurs mois que la direction de la banque LCL 
(l’ex-Crédit lyonnais, devenu filiale du Crédit agricole) 
a annoncé la mise en place de son projet d’entreprise 
pour les cinq ans à venir, sans donner aucun détail 
précis, et particulièrement en ce qui concerne l’emploi. 
Mais elle vient de lever le masque avec une première 
annonce détaillée d’attaques contre les effectifs.

La DSBA, qui regroupe les 
centres administratifs traitant 
les opérations des clients sur 
tout le territoire, et qui compte 
à présent un peu plus de deux 
mille salariés, est concernée. 
Depuis des années, ces centres 
subissent des diminutions d’ef-
fectifs régulières. Si une part 
de cette évolution est liée aux 
traitements informatiques, on 
a aussi assisté, année après an-
née, à un accroissement inces-
sant de la charge de travail par 
personne.

Cette fois encore, la direc-
tion compte réduire le nombre 
de salariés dans les centres, 
mais elle ne s’arrête pas là. Elle 
a en outre décidé d’externaliser 
une activité traitée sur plu-
sieurs sites : la numérisation 
des documents. Ce traitement 
serait effectué par des pres-
tataires et, bien sûr, la direc-
tion compte gagner de l’argent 
dans cette opération. Mais, vu 
les salaires de LCL, on ne voit 
pas comment une entreprise 
extérieure pourrait faire mieux 
sans faire travailler ses salariés 
pour un salaire de misère dans 
des hangars sans chauffage.

La direction prévoit aussi 
de recentrer certaines activités, 
maintenues dans l’entreprise, 
sur un moins grand nombre 
de sites. Elle explique que le 
nombre de personnes serait 
trop faible dans certains sites, 
du fait des départs en retraite 
prévus, et elle a annoncé la 
fermeture de six d’entre eux 
d’ici à 2016 (sur un total de 26 
actuellement). Pourtant, il y a 
quelques années, cette même 
direction expliquait que, du 
fait de la possibilité d’envoyer 
le travail sur n’importe quel 
centre, grâce à de nouveaux 
logiciels informatiques, elle 
pouvait maintenir des activités 
partout, et ne pas fermer de 
sites. Elle disait même que, en 
échange, le personnel devait 
accepter de ne plus travail-
ler pour un secteur d’agences 
donné, mais pour n’importe 
quel le région et pour tous 
types de clients (ce qui alors 
était nouveau).

Mais, maintenant, change-
ment de discours ! Non seu-
lement des départs en retraite 

ne seront pas remplacés mais, 
en outre, plusieurs centaines 
d’employés devront, soit chan-
ger de région, soit changer de 
travail, et parfois les deux.

D’après la direction, moins 
de deux cents personnes de-
vraient changer de lieu de tra-
vail, mais c’est déjà trop. Et, 
même s’il ne s’agit que de vingt 
ou trente personnes par site, 
chacun se demande ce qu’il 
va devenir. Pour des collègues 
qui travail lent sur Poitiers, 
Grenoble, Strasbourg... il n’y 
a pas d’autre centre adminis-
tratif à proximité. En cas de 
changement de travail avec 
une mutation en agence, beau-
coup ne pensent pas qu’il y ait 
de la place pour eux dans les 
agences à proximité. Ce souci 
est encore aggravé par les pro-
clamations de la direction, qui 
annonce que l’heure est à la 
banque digitale, aux échanges 
Internet... ce qui n’augure rien 
de bon pour les salariés des 
agences et pour la création de 
postes dans ce secteur.

Les employés ont d’abord 
été sous le choc de cette an-
nonce mais, déjà, un certain 
nombre commencent à dire 
que ça ne va pas. Sur plusieurs 
sites de la région parisienne 
notamment, ils se plaignent 
à juste titre d’être débordés. 
Pourtant il est tout à fait pos-
sible de partager le travail entre 
tous. À l’heure de la banque 
digitale dont se vante la direc-
tion, il serait tout à fait possible 
d’envoyer du travail à vingt ou 
vingt-cinq personnes, sans les 
changer de travail ni de site, 
et ces mêmes salariés ont les 
moyens de correspondre avec 
leurs collègues si la complexité 
du travail le nécessite.

La direction aurait donc 
tout à fait les moyens de main-
tenir les sites là où ils sont, ou de 
trouver des locaux plus petits 
dans la même ville s’ils ne sont 
plus adaptés. D’autant qu’elle 
se plaint volontiers de charges 
immobilières excessives.

La direction cherche par 
tous les moyens à gagner plus 
d’argent alors que ses bénéfices 
sont déjà plantureux. Il ne faut 
pas laisser passer ses attaques.

Correspondant LO

LO
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Dans les entreprises
•  STX/Chantiers de l’Atlantique – Saint-Nazaire

Une commande de paquebot annoncée, 
mais des effectifs en peau de chagrin
Vendredi 9 mai, les 
travailleurs des Chantiers 
ont appris la prise de 
commande d’un nouveau 
paquebot géant. La 
direction de STX en a 
profité pour s’autoféliciter 
de ce qui, d’après elle, 
garantit l’emploi sur le site 
pour plus de quatre ans.

Pour les travailleurs, habi-
tués aux promesses menson-
gères de leurs patrons, cette 
annonce est cependant loin 
de garantir quoi que ce soit. 
Car des périodes de charges 
de travail bien plus élevées que 
celle annoncée n’ont pas empê-
ché une baisse continue des 
effectifs.

Pour les salariés de STX, 
depuis dix ans, les départs 
non remplacés des travailleurs 
exposés à l’amiante, les licen-
ciements des travailleurs usés 
devenus « inaptes », la multipli-
cation des licenciements dis-
ciplinaires ainsi qu’un plan de 
départs volontaires ont ramené 
les effectifs de plus de 5 000 à 
moins de 3 000.

Quant aux milliers de tra-
vailleurs intérimaires et sous-
traitants dont le gagne-pain 
était jusqu’à ces dernières 
années presque exclusivement 
lié à leur travail aux Chantiers 
navals de Saint-Nazaire, leur 
situation est devenue catas-
trophique. Encaissant de plein 
fouet le moindre creux de la 
charge de travail, la reprise de 
la production ne signifie même 
plus retrouver (ou garder) leur 

emploi. Et ce ne sont pas les 
maigres investissements dans 
un outil de travail tout juste 
entretenu, et encore moins les 
méthodes de travail n’ayant 
pas connu d’améliorations qui 
peuvent expliquer ces emplois 
en moins.

Au fil des années, la direc-
tion des Chantiers de Saint-
Nazaire (Alstom, puis Aker-
Yards, puis STX) a mis en place 
un système qu’elle a elle-même 
appelé « montage exotique ». Se 
mettant prudemment à l’abri 
d’éventuels dérapages pou-
vant impliquer des poursuites 
judiciaires, elle est parvenue 
à imposer aux patrons sous-
traitants le recours massif à des 
travailleurs détachés provenant 
principalement de l’est et du 
sud de l’Europe.

Au x débuts des années 
2000, plusieurs scandales ont 
éclaté révélant les conditions 
honteuses d’hébergement de 
travai l leurs détachés, mais 
aussi le non-paiement de leurs 
salaires. C’est par leurs luttes 
déterminées que ces travail-
leurs (soutenus par la CGT) ont 
le plus souvent réussi à obte-
nir gain de cause. De son côté, 
l’inspection du travail a dressé 
à plusieurs reprises des procès-
verbaux d’infractions impor-
tantes au Code du travail. Si de 
rares intermédiaires peu pru-
dents ont été condamnés à ré-
gulariser des salaires, la plupart 
d’entre eux ont pu échapper 
aux poursuites. Quant aux véri-
tables responsables, les don-
neurs d’ordres, ils n’ont jamais 

été véritablement inquiétés.
Avec le temps, la direction 

des Chantiers est parvenue à 
sélectionner des intermédiaires 
plus présentables et mieux 
documentés sur les meilleures 
manières de s’accommoder de 
la législation française du tra-
vail. C’est ainsi que le tarif des 
travaux confiés aux entreprises 
sous-traitantes est fixé en inté-
grant le montant très bas des 
cotisations sociales des travail-
leurs détachés. Mais il compte 
aussi sur le fait que l’obliga-
tion de fournir des fiches de 
paie au moins égales au smic 
mensuel s’accompagne de la 
quasi-absence de moyens pour 
vérif ier le nombre d’heures 
réellement travaillées… Quant 
à la question des cadences et des 

conditions de travail, tout pro-
blème de santé, toute protesta-
tion les remettant en cause se 
traduisent par un rapatriement 
immédiat.

Ainsi, en 2012, plus de la 
moitié des 3 000 travailleurs 
sous-traitants du site étaient 
des travailleurs détachés. 2013 
a été marquée par un impor-
tant creux de charge et du chô-
mage massif. Mais pour les 
travailleurs détachés, cela n’ap-
paraît dans aucune statistique 
en France puisqu’ils sont tout 
simplement renvoyés chez eux.

La reprise importante de 
la production amorcée depuis 
le deuxième trimestre 2014 
est marquée par une mise en 
concurrence accrue entre les 
ouvriers et techniciens d’études 

travaillant habituellement sur 
le site et les travailleurs déta-
chés.  Ceu x-ci  const ituent 
maintenant une véritable ar-
mée de réserve de travailleurs 
sous-payés, réquisitionnable 
aussi rapidement qu’elle est ren-
voyable, qui se substitue de plus 
en plus aux travailleurs dont 
c’était l’activité régulière et qui 
tire vers le bas les salaires et les 
conditions de travail de tous.

La reprise importante de 
la production annoncée pour 
les années à venir fournit une 
occasion d’y remédier en impo-
sant, pas des luttes communes 
à tous les travailleurs, un statut 
unique aux meilleures condi-
tions pour tous.

Correspondant LO

•  Arkema – Jarrie 
(région de Grenoble)

Le patron condamné
L’entreprise de chimie 

Arkema vient d’être condam-
née à payer à 43 anciens sala-
riés de l’usine 12 000 euros au 
titre du préjudice d’anxiété 
du fait de leur exposition à 
l’amiante. Ce verdict de la 
cour d’appel de Grenoble 
a confirmé le jugement du 
conseil des prud’hommes, 
rendu en décembre 2012. 
Elle a même augmenté les 
dommages et intérêts à payer 
aux salariés de 2 000 euros 
par rapport au premier juge-
ment. Arkema devra aussi 
payer 300 euros à chaque sa-
larié pour les frais de justice.

La cour d’appel a expli-
qué que la société Arkema de 

Jarrie « en tant qu’industriel 
connaissant les risques liés à 
l’ inhalation de la poussière 
d’amiante, avait ou aurait 
dû avoir conscience du dan-
ger auquel étaient exposés ses 
salariés et [qu’]elle n’a pas 
pris les mesures nécessaires 
pour les en préserver ».

Cette nouvelle condam-
nation d’Arkema n’est que 
justice. Cela lui coûtera en 
tout 550 000 euros, soit une 
goutte d’eau dans l ’océan 
de ses prof its. Mais c’est 
une sat isfact ion mora le 
pour tous les travailleurs 
concernés face à ce patron 
empoisonneur.

Correspondant LO

•  Caisse d’allocations familiales – Paris

Vers la fermeture de guichets ?
À la Caisse d’allocations 

familiales de Paris, le retard 
dans le traitement des dossiers 
est chronique. Pour tenter de 
résorber les dossiers non trai-
tés, la direction ferme ses lieux 
d’accueil à tour de rôle sans 
trop informer les allocataires. 
Une affiche à l’entrée, et l’in-
formation s’arrête là. La direc-
tion argumente que fermer les 
guichets permet à tous les em-
ployés de traiter les courriers et 
les dossiers. Mais comme cela 
n’est pas suffisant, elle a recours 
aux heures supplémentaires ou 
au rachat des RTT pour ceux 
qui l’acceptent.

Quand le centre de Natio-
nale dans le13e arrondissement 
de Paris est fermé, les familles 
se rabattent sur celui du Pot-de-
Fer dans le 5e arrondissement. 
Bien que ce centre ne puisse 

accueillir que 150 personnes, 
400 personnes s’y pressent les 
jours de fermeture de Natio-
nale. L’affluence est telle que les 
allocataires doivent se dépla-
cer plusieurs fois pour rencon-
trer un employé et régler leurs 
problèmes.

Le pire pour ce centre est 
encore à venir puisqu’il doit être 
définitivement fermé courant 
juillet. La direction a réuni les 
employés pour les informer de 
leur déplacement au siège dans 
le 15e. Certains ont protesté, 
disant que leur temps de trans-
port serait allongé, que leur 
contrat de travail n’avait pas la 
clause de mobilité. Le directeur 
a balayé ces arguments en ré-
pondant qu’il y avait des trans-
ports et que la clause de mo-
bilité ne s’appliquait pas dans 
Paris. Quant aux problèmes 

que peuvent rencontrer les allo-
cataires, la direction les balaye 
aussi d’un revers de main. Pour 
elle, pas de problème : il y a la 
plate-forme téléphonique, les 
mails… Seulement, beaucoup 
ne disposent pas d’ordinateurs, 
quant au site Caf.fr, parfois il ne 
fonctionne pas et les lignes télé-
phoniques sont surchargées. Et, 
pour finir, la direction annonce 
que l’accueil du siège sera fermé 
tout juillet pour rénover le sol 
des guichets….

Voilà ce que la CAF réserve 
aux employés et aux familles. 
Tout cela parce que le ministère 
et la direction refusent d’em-
baucher le personnel nécessaire 
et veulent réaliser 1,2 milliard 
d’économies sur les frais de 
gestion des organismes de la 
Sécurité sociale.

Correspondant LO

LO



14 - Lutte Ouvrière - n° 2389 - 16 mai 2014

Il y a trente ans
• Avril 1984
Contre le plan Acier de Mitterrand 
Les sidérurgistes dans la rue
Le 13 avril 1984, entre 40 000 et 60 000 sidérurgistes manifestaient à Paris 
contre le gouvernement d’Union de la gauche de François Mitterrand et son 
deuxième « plan Acier », qui prévoyait une nouvelle saignée dans leurs effectifs. 
Quelques jours auparavant, le 4 avril, on dénombrait 150 000 manifestants 
dans les villes de Lorraine, des ouvriers sidérurgistes, mais aussi d’autres 
salariés et des petits commerçants. La colère dominait parmi les manifestants, 
ainsi que le sentiment d’une immense trahison de la part de ce gouvernement 
de gauche pour lequel la grande majorité d’entre eux avait voté en 1981.

Mitterrand n’avait en effet 
pas été avare de promesses 
vis-à-vis des sidérurgistes lor-
rains. En octobre 1981, lors 
d’une tournée dans la région 
quelques mois après son élec-
tion, il déclarait : « Il n’y aura 
pas de secteur condamné, qu’il 
s’agisse, dans votre région, de la 
sidérurgie qu’il nous faut sauve-
garder, développer, ou des mines 
de fer, dont l’exploitation doit 
être poursuivie (…). »

La réalité allait être tout 
autre. En février 1982, le gou-
vernement Mitterrand-Mau-
roy, comprenant quatre mi-
nistres communistes, achevait 
la nationalisation de la sidé-
rurgie qui avait été entamée 
quatre ans auparavant, sous un 
gouvernement de droite. Cette 
nationalisation, présentée par 
le PCF comme une panacée, 
était en fait surtout un beau 
cadeau fait à la famille de Wen-
del et aux autres grands patrons 
de l’acier. L’État prenait à son 
compte les dettes du secteur 
et permettait à ces capitalistes 
de se retirer sans pertes et de 
placer leurs milliards dans des 
secteurs plus rentables.

Pour les ouvriers, une catas-
trophe se préparait. Dès juin 
1982, le gouvernement pré-
sentait son « plan Acier » com-
portant 12 000 suppressions 
d’emplois. Moins de deux ans 
plus tard, le 29 mars 1984, il 
révisait ce plan et supprimait 
21 000 emplois supplémen-
taires. Les usines sidérurgiques 
de Longwy, Denain et Pompey, 
près de Nancy, étaient condam-
nées à la fermeture. Celles de 
Neuves-Maisons et de Gan-
drange perdaient une bonne 
partie de leurs effectifs. En 
Lorraine, un sidérurgiste sur 
quatre était concerné, à Lon-
gwy, un sur deux ! Cette nou-
velle saignée survenait après 
une succession de plans dits de 
reconversion ou de moderni-
sation, qui avaient déjà fait des 
coupes claires dans les effectifs 
depuis les années 1960.

PCF et CGT au secours 
de Mitterrand

Georges Marchais, a lors 
secrétaire général du PCF, fit 
une apparition dans la mani-
festation parisienne du 13 avril 

et critiqua le plan Acier. Les 
dirigeants lorrains du PCF, de 
leur côté, affirmaient à qui vou-
lait l’entendre que les ministres 
communistes n’accepteraient 
jamais ce plan et démissionne-
raient s’il était appliqué…

Non seulement les ministres 
communistes ne partirent pas, 
mais un mois plus tard, en mai 
1984, les députés communistes 
votèrent même la confiance 
au gouvernement Mitterrand-
Mauroy. En revanche, les mi-
nistres communistes quittèrent 
le gouvernement en juil let, 
après les résultats catastro-
phiques du PCF aux élections 
européennes de juin, où il passa 
de 20,5 % à 11,28 %, alors que 
le FN dépassait les 10 %.

Au-delà du PCF, c’est aussi 
la CGT qui aida le gouverne-
ment en canalisant la colère des 
« métallos ». Quelques années 
auparavant, début 1979, celle-ci 
avait déjà éclaté en riposte à un 
plan similaire, cette fois pris par 
un gouvernement de droite. Les 
manifestations avaient alors été 
massives à Longwy et à Denain, 
puis à Paris. Les sidérurgistes 
avaient organisé plusieurs sé-
questrations, la mise à sac de 
locaux patronaux ou publics, le 
blocage des routes. Ils s’étaient 
affrontés violemment avec la 
police, allant jusqu’à attaquer 
le commissariat de Longwy à 
plusieurs reprises. Mais pour 
la CGT et les autres syndicats, 
il n’était pas question de ré-
pondre de la même façon à un 
gouvernement de gauche.

Les débrayages furent donc 
limités, les manifestations soi-
gneusement encadrées. Les di-
rigeants syndicaux donnèrent 
un caractère régional à la ma-
nifestation parisienne, avec 
une grande croix de Lorraine 
et des majorettes en costume 
traditionnel placées en tête. Ils 
réclamèrent une solution in-
dustrielle pour la Lorraine, ne 
cherchant nullement à faire le 
lien avec les autres secteurs at-
taqués et à préparer une riposte 
d’ensemble aux licenciements, 
contre le patronat et le gou-
vernement qui en portaient la 
responsabilité.

Pourtant, les restructura-
tions touchaient bien d’autres 

secteurs : 5 000 emplois de-
vaient être supprimés dans la 
construction navale, 6 000 dans 
les charbonnages. Le groupe 
Peugeot venait lui aussi de lan-
cer un vaste plan de plus de 
12 000 suppressions d’emplois 
pour ses trois marques, Talbot, 
Peugeot et Citroën, ce qui avait 
déclenché une grève dure à Tal-
bot-Poissy, en décembre 1983 et 
janvier 1984.

Dès cette époque, et même 
en réalité depuis le début de 
la crise du système capita-
liste, dans les années 1970, les 
attaques du patronat et des 
gouvernements successifs se 
multipliaient contre le monde 
du travail. Alors qu’organiser 
la contre-offensive aurait été 
nécessaire, le rôle antiouvrier 
du gouvernement qui se disait 
de gauche ainsi que la poli-
tique menée par le PCF et par 
les syndicats contribuèrent au 
contraire à démobiliser les mili-
tants et à démoraliser le monde 
du travail. Et cela à un moment 
où la capacité de mobilisation 
de la classe ouvrière était réelle, 
comme le montrait le caractère 
massif des manifestations.

Un beau cadeau 
pour le patronat

La casse de la sidérurgie 
allait continuer les années sui-
vantes et la région entière allait 
en rester sinistrée, alors que les 
patrons du secteur tiraient tou-
jours leur épingle du jeu. Après 
avoir pris à sa charge la ferme-
ture des usines et la moderni-
sation de celles qui restaient 
– les différents plans de sau-
vetage coûtèrent 110 milliards 
de francs – l’État privatisa de 
nouveau le secteur quand celui-
ci renoua avec les bénéfices. 
En effet, les effectifs fondirent, 
divisés par 3,4 entre 1980 et 
1999, mais la production, elle, 
ne baissa que de 13 %. En 1994, 
le gouvernement de cohabi-
tation Balladur-Mitterrand 
commença à revendre des parts 
d’Usinor-Sacilor, le groupe issu 
de la fusion en 1986 des deux 
entreprises nationalisées, Usi-
nor et Sacilor. La privatisation 
fut achevée en 1997, cette fois 
sous le gouvernement de coha-
bitation Jospin-Chirac.

Usinor-Saci lor,  devenu 
Arcelor en 2002 par fusion 
avec deux autres groupes si-
dérurgistes européens, tomba 
dans l ’escarcelle du capita-
liste Lakshmi Mittal en 2006. 
Depuis, les restructurations, 
les fermetures et la baisse des 
effectifs ont continué. Après la 
fermeture de l’aciérie de Gan-
drange en 2008, ce fut le tour 
des hauts fourneaux de Flo-
range en avril 2013. Les gouver-
nements, de droite comme de 
gauche, laissèrent faire tout en 
lanternant les ouvriers.

Les usines sidérurgiques de 
Lorraine, qui représentaient 
130 000 emplois en 1960, ont 
maintenant presque toutes 

fermé, laissant une région dé-
vastée. Les plans de suppres-
sions d’emplois successifs ont 
provoqué bien des réactions 
chez les ouvriers, qui permirent 
tout au plus d ’en at ténuer 
quelque peu les effets. Ainsi ils 
bénéficièrent de dispenses d’ac-
tivité à partir de 50 ans ou de 
l’augmentation des primes de 
départ, obtenues lors du coup 
de colère de 1979, mais sup-
primées dans les années 1990. 
Mais face à eux, les grands 
patrons de la sidérurgie d’au-
jourd’hui et d’hier, les de Wen-
del et les Mittal, continuent à 
faire partie des plus grandes 
fortunes mondiales.

Valérie FONTAINE

• Au sommaire de
LUTTE DE CLASSE 
N° 160 (mai-juin 2014)
- Élections européennes : intérêt et limites des 
campagnes électorales pour la construction 
d’un parti ouvrier révolutionnaire
- Rachat d’Alstom : les bonimenteurs 
du patriotisme économique
- Le Parti de gauche et les élections européennes, 
entre radicalisme de façade et idées réactionnaires
- Avec la crise, le mal-logement et la 
cherté du logement s’étendent
- Les révolutionnaires et la défense 
de la Sécurité sociale
- Hollande et la « Françafrique » : une 
présence militaire accrue pour renforcer 
la domination impérialiste
Annexes
- Affiche apposée sur les panneaux électoraux
- Affiches slogans

Prix : 2 euros – Envoi contre cinq timbres à 0,63 euro
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Sidérurgistes lorrains 
manifestant à Paris en avril 1984
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Dans le monde
• Nigeria

La sauvagerie de Boko Haram 
et celle de l’État

• Grèce
Les armateurs 
vont bien

«  Les armateurs grecs 
ont remarquablement bien 
traversé la tempête et réa-
lisé de belles acquisitions qui 
se révéleront rentables (…) 
d’ici un à deux ans. » C’est 
un des leurs qui le disait en 
mars 2013. Et c’est fait. La 
flotte grecque est redevenue 
la première du monde, en 
tonnage.

Les armateurs grecs pos-
sèdent presque le quart de 
la f lotte mondiale des pé-
troliers et plus de 18 % des 
vraquiers pour le transport 
des céréales et d’autres den-
rées en vrac. En 2013, ils 
ont acheté 275 navires neufs 
pour 9,4 milliards d’euros. 
Ils auraient déjà investi près 
de 5 milliards d’euros au 
premier trimestre 2014.

Passant de leur rési-
dence d’Athènes à celle de 
Genève, Londres ou New 
York pour les plus riches, 
ils revendiquent cependant 
leur attachement à la Grèce, 
sans aller jusqu’à y payer 
des impôts, mis à part une 
taxe forfaitaire sur le ton-
nage des navires. En 2013, 
l’association des armateurs 
a signé avec le gouverne-
ment un accord qualifié de 
« réellement émouvant » par 
le Premier ministre Sama-
ras : ils acceptaient de verser 
une contribution volontaire 
sur trois ans, qui devrait 
rapporter cette année en-
viron 80 millions d’euros. 
Cette somme, ridicule au 
regard des profits amassés, 
laisse intacts leur fortune, et 
leurs privilèges liés à l’im-
matriculation des deux tiers 
de leur flotte dans des para-
dis fiscaux.

Tout  à  leu r  ser v ice , 
le gouvernement met en 
œuvre ou cautionne toutes 
les mesures augmentant 
l’exploitation des marins, 
comme il le fait contre tous 
les travai l leurs dans les 
autres branches de l’éco-
nomie. Cela explique aussi 
l’accroissement des profits 
patronaux. Les marins ont 
vu ainsi leur convention 
collective démantelée, leurs 
salaires amputés et leurs 
caisses d’assurance sociale 
et de retraite mises en qua-
si-faillite, car les armateurs 
leur devraient des dizaines 
de millions d’euros.

Il paraît que la Grèce 
« sort de la crise ». Les arma-
teurs et les banquiers certai-
nement, si même ils y sont 
jamais entrés. Les travail-
leurs, eux, s’y enfoncent.

Sylvie MARÉCHAL

L’enlèvement, il y a un mois, de plus de deux cents 
lycéennes par la secte Boko Haram au Nigeria et 
la vidéo diffusée le 5 mai par son chef ont suscité 
une indignation générale. Le voyant menacer de 
vendre les jeunes filles et d’en garder certaines 
comme esclaves, leurs mères et leurs familles ont 
commencé à s’organiser et à manifester, comptant 
peu sur l’État nigérian. Elles ont été relayées dans 
de nombreux pays sous le mot d’ordre : « Bring 
Back Our Girls » (Ramenez nos filles). Mais, à 
côté de l’indignation universellement provoquée 
par les propos odieux du chef de Boko Haram, 
les hommes politiques de tous pays se sont 
empressés de s’engouffrer dans le mouvement, 
de manière beaucoup moins désintéressée.

L e  N i g e r i a ,  d e v e n u 
l a  prem ière  é c onom ie  du 
continent devant l ’Afr ique 
du Sud, et le si x ième pro-
ducteur mondial de pétrole, 
a  de  quoi  su s c i t e r  tout e s 
les at tentions. Les USA, la 
Grande-Bretagne, la France 
ont envoyé des spécia l istes 
de la lut te contre le terro-
risme, et François Hollande 
a même réussi à mettre sur 
pied une conférence inter-
nat iona le  à  Pa r i s ,  se  pré-
v a l a nt  du  «  s avoi r-f a i re  » 
dont a fa it  preuve l ’armée 
f rançaise au Mal i .  Les in-
t er vent ion s  m i l i t a i re s  de 
l ’ i m p é r i a l i s m e  f r a n ç a i s 
en A f r ique lu i  permet tent 
d ’ava nc er  s e s  pion s  d a n s 
une zone plutôt dévolue à 
s e s  r i v au x  a ng lo - s a xon s , 
et en part icul ier aux com-
pagnies pétrolières comme 
She l l ,  dont  le s  mé t ho de s 
dans le delta du Niger ont 
d é c l e n c h é  l a  r é v o l t e  d e s 
habitants.

Eldorado 
pour qui ?

P a y s  l e  p l u s  p e u p l é 
d’Afrique avec ses 170 mil-
l ions d ’habitants, le Nige-
r i a  é t a i t  s u r t o u t  é v o q u é 
ces derniers temps dans la 
r ubr ique économ ique des 
journaux comme un nouvel 
eldorado, le symbole d ’une 
A f r i q u e  s u b s a h a r i e n n e 
qu i  a l l a i t  en f i n  s or t i r  de 
la  misère.  La presse vante 
son tau x de croissance de 
plus  de 6  % et  sa  c apit a le 
é c o n o m i q u e ,  L a g o s ,  e s t 
q u a l i f i é e  d e  «  S i ng a p ou r 
d e  l ’A f r i q u e  ».  M a i s  c e s 
i nd ic at eu r s  é c onom ique s 
ne s ig n i f ient  r ien pou r la 
population, et si le Nigeria 
peut être un symbole, c’est 
surtout celui des inégalités 
qu’engendre le développe-
ment capitaliste.

À L agos même,  pr i nc i-
pale vil le du pays, coexistent 
les  r iches demeures d ’une 

bou rgeois ie  a f f icha nt  son 
l u x e  e t  d e s  b i d o n v i l l e s 
d’une abominable pauvreté. 
L’absence d ’ élec t r ic ité  est 
quasi  perma nente da ns la 
plupar t  des  qua r t iers  e t  à 
l ’ échel le  du pays ,  la  moi-
tié des Nigérians n’y ont de 
toute  façon pa s  acc ès .  L e 
président  Good luck Jona-
t han a entrepr is  d ’en pr i-
v at i s e r  l a  pro duc t ion,  c e 
qu i  ré soud ra  peut- ê t re  le 
problème pour la minorité 
capable de payer, cette nou-
vel le classe moyenne af r i-
c a i ne  dont  se  ga rga r i sent 
les  économistes .  Les  cou-
pures d’eau sont fréquentes 
e t  l e s  r o u t e s  d é f o n c é e s . 
Pou r  avoi r  du  c a rbu ra nt , 
la population en est réduite 
à siphonner les pipe-l ines, 
provoquant régu l ièrement 
des explosions meurtrières. 
On estime pourtant que six 
m i l le  person nes  v ien nent 
chaque jou r  s’ajouter  au x 
d i x-hu it  m i l l ions  d ’ habi-
t a nt s  de  l ’a g g lomé r at ion 
de Lagos dans l ’espoir d ’y 
trouver une vie meil leure.

Une terrible 
arriération

Dans le reste du pays, la 
situation est encore pire, en 
particulier dans les régions 
musulmanes du Nord où est 
née la  sec te  Boko Hara m. 
Déjà à l ’époque de la colo-
nisat ion br itannique cet te 
zone était déla issée, beau-
c oup  moi n s  i nt é re s s a nt e 
q ue  l e s  ré g ion s  c ôt iè re s , 
comme partout en Afrique. 
Cela a cont inué avec l ’ in-
dé p e nd a nc e .  E n  2 0 01  le s 

État s  du nord de cet te fé-
dérat ion qu’es t  le  Niger ia 
ont  i n s t au ré  l a  cha r ia ,  l a 
loi islamique, avec la com-
pl i c i t é  du  gou ve r ne me nt 
c e nt r a l .  C e lu i- c i  ne  s ’e s t 
un peu ému que lorsqu’une 
adolesc ente  cond a m née à 
mor t  pa r  lapid at ion pou r 
adultère a fait l ’objet d’une 
campagne internationale de 
sout ien en 2003. De tel les 
condamnations sont régu-
lièrement prononcées, pour 
homosexualité par exemple. 
L e s  fem me s  s ont  le s  pre-
m iè re s  v ic t i me s  de  c e t t e 
arr iérat ion. Dans l ’État de 
Zamfara, le premier à avoir 
i ns t au ré  la  loi  i s la m ique, 
s e u l e m e nt  5  %  d e s  f i l l e s 
sauraient lire et écrire.

C’es t  su r  ce  ter reau de 
p a u v r e t é ,  d ’a r r i é r a t i o n 
moyenâgeuse et de v iolent 
mépris des femmes que s’est 
dé ve lopp é e  au  dé but  de s 
années 2000 la secte Boko 
Ha ra m, dont  le  nom veut 
d i re l it téra lement « l ’ édu-
cat ion est  u n péché ».  Ses 
hommes s’en sont d ’abord 
pris aux symboles du pou-
voir,  postes de pol ice,  ca-
sernes, tribunaux, avant de 

retourner leurs armes vers 
ce qu’ils considèrent comme 
les symboles de l ’Occident, 
en  pa r t ic u l ier  l ’ école .  I l s 
ont mené des attaques san-
g la ntes  cont re  des  ég l i ses 
chrétiennes dans le sud du 
p a y s ,  e t  m ê m e  c o nt r e  l e 
s iège  des  Nat ions  u n ies  à 
Abuja, la capitale politique. 
Le pouvoir central nigérian, 
après avoir tenté d ’acheter 
ses  chefs ,  a  const it ué  des 
forces de combat contre le 
groupe. Mais la plus grande 
partie du budget militaire, 

q u i  re pré s e nt e  pr a t iq u e -
ment le quart des dépenses 
de l ’État, est englouti dans 
la corruption et derrière le 
pré s ident  c iv i l  G o o d luck 
J o n a t h a n ,  l e s  g é n é r a u x , 
longtemps au pouvoir, ont 
gardé leur inf luence et leur 
r ichesse. D’ai l leurs, quand 
l ’armée nigériane intervient 
cont re  Boko Ha ra m, c’es t 
en grande partie la popula-
tion qui fait les frais de ses 
bombardements, à tel point 
que les  orga n isat ions  hu-
manitaires aff irment qu’elle 
a fait plus de victimes par-
mi les vil lageois que la secte 
el le-même.

Derrière une croissance 
économique qui ne prof ite 
qu’à une minorité, c’est le 
maint ien de cet te arr iéra-
tion, de cette violence et de 
cet te pauvreté que l ’ impé-
r ia l i sme of f re en g uise de 
développement à la  popu-
lat ion des pays d ’A f r ique. 
L a  s a u v a g e r i e  d e  s e c t e s 
comme Boko Haram est un 
produit de la polit ique des 
g r a nd e s  pu i s s a nc e s  d ont 
les  d i r igea nt s  s’ i nd ig nent 
aujourd’hui.

Daniel MESCLA
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La protestation des femmes nigérianes
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• Ukraine

Après le référendum indépendantiste 
du Donbass
Malgré les conseils plus ou moins sincères de Poutine 
de retarder la consultation, un référendum a bien eu 
lieu le 11 mai dans deux provinces russophones de 
l’est de l’Ukraine. À une forte majorité, il a reconnu la 
souveraineté des Républiques populaires de Donetsk 
et de Lougansk, marquant leur autonomie, voire 
leur indépendance à l’égard du reste de l’Ukraine.

Depuis des semaines, le 
pouvoir central ukrainien, non 
seulement refuse toute idée 
de consultation populaire sur 
l’avenir de ces régions, mais 
assiège militairement les villes 
du Donbass qui ont fait séces-
sion. Quant aux États-Unis, qui 
soutiennent ce gouvernement, 
ils ont dénoncé ce référendum 
comme « illégal » et « illégi-
time ». Paris et Berlin ont pour 
leur part publié un communi-
qué commun le qualifiant de 
« nul et non avenu ». Les médias 
européens ont, eux, repris en 
boucle le thème d’un référen-
dum illégal, sans jamais oublier 
de traiter « d’autoproclamée » la 
République de Donetsk.

À ce compte, on pourrait se 
demander pourquoi les mêmes 
ne qualifient pas d’illégitime et 
d’autoproclamé l’actuel gou-
vernement ukrainien que per-
sonne n’a élu. Il a pris la place 
d’un président Ianoukovitch, 
certes corrompu et odieux mais  
qui, lui, avait été élu sans que la 
fameuse « communauté inter-
nationale » y trouve à redire. 
En fait, les médias collent aux 
intérêts des États occidentaux 
en Ukraine. Comme les gouver-
nants, ils accordent par avance 
un brevet de démocratie aux 
nouvelles autorités que l’Occi-
dent a contribué à mettre en 
selle, oubliant volontairement 
qu’elles comptent moins sur un 

soutien populaire que sur des 
partis d’extrême droite et des 
milices nationalistes.

Il y a encore un mois, quand 
la Crimée avait voté son rat-
tachement à la Russie, l ’est 
de l’Ukraine ne semblait pas 
prendre le même chemin, y 
compris sa partie la plus liée 
économiquement et culturel-
lement à la Russie, le Donbass. 
Mais la mécanique mise en 
route avec la bénédiction des 
puissances impérialistes, avec 
le rejet nationaliste de tout ce 
qui évoquait les liens de ce pays 
avec la Russie, ne pouvait que 
repousser nombre d’habitants 
de l’est de l’Ukraine.

La discrimination officielle 
prônée par le nouveau pou-
voir à l’encontre de millions de 
russophones les a jetés dans les 
bras des milices nationalistes 
prorusses. Quand l’armée de 
Kiev, ses hélicoptères de com-
bat, ses blindés et ses supplétifs 

d’extrême droite ont entrepris 
de tirer à l’arme lourde contre 
les civils, le processus s’est ac-
céléré. Ces jours derniers, les 
40 morts d’Odessa, brûlés vifs 
par des nationalistes ukrainiens 
dans la maison des syndicats, 
les 21 tués de Marioupol, vic-
times des forces « anti-terro-
ristes » du pouvoir central, ont 
certainement convaincu des 
centaines de milliers d’indécis 
qu’à Kiev siégeait un pouvoir, 
non seulement hostile aux rus-
sophones, mais décidé à leur 
faire une guerre sans pitié. Un 
pouvoir avec lequel, décidé-
ment, on ne peut aucunement 
coexister : c’est cette conviction 
que reflète le score du référen-
dum du 11 mai.

Cette situation résulte bien 
moins des arguments qu’au-
raient déployés les milices pro-
russes auprès des habitants de 
l’est de l’Ukraine que d’un en-
grenage où des nationalismes 

rivaux ont entrepris d’enrégi-
menter les populations selon 
leur langue, leur origine eth-
nique, pour les dresser contre 
« ceux d’en-face ».

Il serait vain de se demander 
si cette machine infernale va 
déboucher sur une partition de 
l’Ukraine : elle existe déjà, de fait 
sinon de droit. Et l’on voit bien 
comment les États impérialistes 
l’ont mise en branle et dans 
quel but : détacher l’Ukraine 
de la sphère d’influence russe. 
Peu importe de constater que 
les mêmes grandes puissances 
préféreraient sans doute ne pas 
avoir à faire avec une telle désta-
bilisation de l’Ukraine. Consta-
tons simplement qu’il aura suffi 
de quelques mois pour que leurs 
manœuvres fassent basculer un 
grand pays industrialisé dans le 
chaos, en y précipitant des pans 
entiers de sa population.

Pierre LAFFITTE

• Soudan du Sud

La guerre civile et les responsabilités 
des dirigeants des USA
Au Soudan du Sud, une guerre civile sanglante oppose 
depuis cinq mois le clan du président Salva Kiir et celui 
de l’ex-vice-président Riek Machar. Leurs hommes se 
sont affrontés en décembre dernier au sein des forces 
armées et depuis, les tueries succèdent aux tueries. 
Les 15 et 16 avril, plusieurs centaines de personnes 
ont ainsi péri lorsque les milices de Riek Machar sont 
entrées dans la ville de Bentiu. Quelques jours plus tard, 
les bandes de Salva Kiir prenaient d’assaut la base des 
Nations unies où étaient réfugiées 5 000 personnes, 
faisant 58 morts et de nombreux blessés. Le secrétaire 
d’État américain John Kerry s’est déplacé à Addis Abeba, 
la capitale éthiopienne, où se tiennent des pourparlers 
entre les deux camps, et y a dénoncé les « risques de 
génocide ». Cette situation dramatique est pourtant 
l’aboutissement de la politique menée par les USA.

La créat ion du Souda n 

du Sud en juillet 2011 a été 

le résultat d’une longue ré-

bellion contre l ’État central 

soudanais dans laquelle les 

USA ont soutenu militaire-

ment la SPLA, l’organisation 

armée qui dirigeait la lutte 

pour l’indépendance du Sud. 

Le principal chef de ce mou-

vement, John Garang, un ex-

colonel de l’armée soudanaise 

pris en main par les services 

secrets américains, avait suivi 

une formation militaire aux 

USA. L’Ouganda, allié régio-

nal des USA, assurait sa base 

arrière par où transitaient les 

armes. Les dirigeants de la 

SPLA ont utilisé vis-à-vis de 

la population des méthodes 

aussi sanglantes que celles des 

troupes soudanaises qu’ i ls 

combattaient. Il s’agissait en 

fait d’une coalition de chefs de 

guerre, recrutant leur propre 

armée sur des bases régio-

nales et se livrant déjà entre 

eux à des conf l its qui pré-

f iguraient les affrontements 

actuels. Riek Machar s’était 

ainsi opposé à John Garang et 

à Salva Kiir et avait même ral-

lié le régime soudanais, mo-

bilisant dans cette sécession 

les populations Nuers, dont il 

était issu, contre les Dinkas. 

Ces rivalités ethniques culti-

vées par les chefs de guerre, 

venant après cel les at t isées 

par l’ancien colonisateur bri-
tannique, éclatent une fois de 
plus aujourd’hui.

Les dirigeants des États-
Unis ont porté ces hommes au 
pouvoir en toute connaissance 
de cause, en souhaitant favo-
riser l’affaiblissement du ré-
gime soudanais qui leur était 
hosti le. D’autre part, l ’ im-
mense majorité des champs 
de pétrole se trouvant au Sud, 
les dirigeants américains pou-
vaient espérer qu’une fois à 
la tête d’un État indépendant 
les chefs rebelles sauraient se 
montrer reconnaissants. Ils 

ont donc soutenu de toutes 
leurs forces la partit ion du 
Soudan, à l’ONU comme sur 
le terrain. Les bandes armées 
des chefs de guerre ont alors 
fusionné dans une armée qui 
n’avait de nationale que le 
nom. La population n’eut pas 
davantage de routes, d’hôpi-
taux ou de médecins, mais ses 
nouveaux dirigeants purent 
mettre la main sur la rente 
provenant de l’exploitation du 
pétrole et du détournement de 
l’aide humanitaire. C’est pour 
ce pactole que les mêmes s’af-
frontent aujourd’hui, jettent 

les populations les unes contre 
les autres, leur faisant vivre un 
enfer. Un tiers de la popula-
tion ne vit que de l’assistance 
humanitaire, des centaines de 
milliers de personnes ont été 
déplacées et beaucoup sur-
vivent dans les enceintes pré-
caires des camps des Nations 
unies.

Si un génocide menace au-
jourd’hui, comme le dit John 
Kerry, la politique des États-
Unis au Soudan depuis des 
décennies a une grande part 
de responsabilité.

Daniel MESCLA

Fête Lutte Ouvrière de Marseille
Dimanche 
18 mai 
à partir 
de 11 h 30 
Parc de Valabre 
à Gardanne

Navettes 
à partir de la gare Saint-Charles
à 14 h : débat avec Jean-Pierre Mercier, 
à 16 h : allocution de Chantal Gomez, 
qui conduit la liste Lutte Ouvrière Sud-Est aux élections européennes
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